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SUR LE DROIT DE CITÉ 



AVANT-PROPOS 



Nous nous proposons d'étudier la constitution rapportée 
par Ulpien (17, Dig., de statu hominitm, 1. 5) par laquelle 
l'empereur Antonia Caracalla accordait le droit de cité 
romaine, en principe à tous les sujets libres de l'empire. Cet 
édit, célèbre dans Thisloire du droit romain, a été mentionné 
et apprécié à toutes les époques, par les auteurs qui se sont 
occupés du droit de cité romaine. Il faut cependant remar- 
quer que tous les renseignements qui s'y réfèrent sont à l'état 
fragmentaire, et il est curieux de constater qu'il n'a été com- 
posé qu'un nombre restreint de monographies ayant pour 
but de s'en occuper d'une façon spéciale. 

Il ne parait pas qn'il y ait eu d'ouvrage traitant en parti- 
culier de l'édit de Caracalla avant lexvn* siècle. A cette épo- 
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2 AVANT-PROPOS 

que, on peut citer l'ouvrage de Spanheim, intitulé : « Orbis 
Romanus, seii ad constitiUionem imperat07ns Antonini de qua 
Ulpianus lege XVIl, Dig., /)<? \talu hominwn », où l'a u leur, en 
deux longues dissertations, s'occupe des concessions du droit 
de cité romaine et, plus particulièrement, de l'édit que nous 
voulons étudier. A côté de Spanheim, d'autres auteurs l'ont 
mentionné, mais sans l'étudier d'une façon spéciale. 

En 1772, il faut signaler une dissertation d'un certain 
Jacobus Manher, qui attribuait à Marc Aurèle la paternilé de 
la fameuse constitution. 

En 1822, parut à Leipsick un opuscule dû à un savant 
romaniste, Haubold, dans lequel il est question de l'édit de 
Garacalla. C'est même une dissertation où il n'est parlé que 
de cet édit et, particulièrement, de ses effets quant aux per- 
sonnes à qui il devait s'appliquer. C'est là la monographie 
la plus récente. Le sujet a bien occupé des auteurs contem- 
porains, mais pas d'une manière particulière et seulement 
comme partie d'un chapitre d'un ouvrage plus général. 

En France, Ortolan et M. Démangeât, parmi les auteurs 
juridiques, Duruy, parmi les historiens, en Allemagne, 
Mommsen et M. Mitteis sont les auteurs qui paraissent avoir, 
au cours de leurs ouvrages, abordé la question avec le plus 
de détails; mais aucun traité spécial ne nous semble avoir 
paru sur la question. 

Nous avons voulu essayer de réunir dans un travail d'en- 
semble les documents épars dans les ouvrages sur la consti- 
tution de Caracalla et nous nous sommes efforcé de le faire 
dans l'ordre le plus méthodique qu'il fût possible. 

Dans ce but, avant l'exposé et la discussion des effets 
généraux ou spéciaux de cet édit, désigné par les auteurs 
sous le nom de constitution Antonine, il était impossible de 
laisser de côté certaines questions, telles que la discussion des 
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anciennes controverses sur Tauteur présumé de la constitu- 
tion, la recherche des motifs qui avaient engagé Caracalla à 
la promulguer; surtout, avant même d*aborder ces questions 
qui sont dans le cœur du sujet, il importait de parler des 
concessions du droit de cité romaine antérieures à la consti- 
tution Ântonine. Comment, en effet, parler d'un acte d'une 
portée aussi générale sans avoir fait, auparavant, connaître 
les actes similaires bien que d'une portée plus restreinte ? 

Nous avons donc exposé, au cours d'un premier chapitre, 
toutes les concessions principales du droit de cité antérieures 
à Caracalla. Nous n'avons même pas voulu passer sans les 
remarquer à côté des concessions appelées « sine svffragio » 
qui furent les premières marches d'accès au droit de cité 
complet. 

Quant à la constitution de Caracalla elle-même, les ques- 
tions relatives aux anciennes controverses sur son auteur 
ainsi qu'au but de Caracalla méritaient chacune d'être ex[)o- 
sées dans des chapitres spéciaux par suite de l'importance 
historique qu'elles ont eue pendant longtemps. En ce qui con- 
cerne le but de Caracalla, il importait surlout de signaler le 
peu de succès que rencontrent aujourd'hui les théories opti- 
mistes qui voulurent, pendant un temps, y voir l'œuvre d'un 
grand génie politique. 

Les effets de la constitution de Caracalla sont étudiés dans 
le présent et dans le futur. 

Dans le présent, ces effets furent d'une réelle importance 
bien qu'inaperçus des contemporains par suite de certaines 
circonstances qui sont examinées. 

Dans le futur, si on envisage seulement le point de vue 
théorique et spéculatif, les effets ne sont pas moins importants 
puisque, mais uniquement à ce point de vue, la constitution 
Antonine apparaît comme un essai de soudure des éléments 
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disparates composant TEmpire des Césars. Si on envisage le 
point de vue pratique, on doit être moins affirmatif, car l'Edit 
de Caracalla ne fit pas grand chose pour assurer et conso- 
lider définitivement les résultats qui découlaient naturelle- 
ment de lui-même, en particulier pour assurer l'application 
du droit romain au sein des populations nouvellement 
agrégées. 

Nous avons cru nécessaire de scinder Texamen des ques- 
tions se rapportant aux effets de la constitution, et nous avons 
étudié ces effets quant à l'application du droit romain dans 
l'Empire en un chapitre spécial traitant particulièrement de 
la persistance des institutions locales après la constitution 
Ântonine. Cette persistance est la preuve que cet édit n^avait 
rien fait pour assurer le respect du droit romain par les 
nouveaux citoyens et que, par suite, son influence avait été à 
peu près nulle quant à l'application de ce droit. 

Dans ce même chapitre de la persistance des institutions 
locales après Caracalla, nous avons cru devoir placer la 
théorie connue de Mommsen sur la portée d'application de 
la constitution Antonine. Non pas que l'étude de cette théorie 
n'eût sa place aussi bien marquée dans le chapitre traitant 
des effets de la constitution de Caracalla en général mais, en 
sa faveur, Mommsen propose certaines raisons beaucoup 
mieux placées quant à leur critique dans le chapitre de la 
persistance des institutions locales après Caracalla. Dans le 
chapitre précédent, nous nous sommes borné à signaler cette 
théorie. 

En traitant de la persistance des institutions indigènes 
après l'édit sur le droit de cité, nous nous sommes efforcé de 
rester toujours dans les limites du sujet en ne perdant pas 
de vue que nous n*examinions cette question que pour étu- 
dier les effets de cet édit sur l'application du droit romain. 
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Dès lors, il paraissait inutile d'entrer dans ]a description et 
Tétude détaillée des diverses et très nombreuses institutions 
pérégrines qui lui survécurent. Nous avons pensé que pour 
prouver suffisamment le peu d'influence de cette constitution 
sur l'application du droit romain dans l'Empire, il suffirait 
de faire connaître les principales coutumes nationales qui 
lui survécurent et plus particulièrement celles qui s'écar- 
taient davantage des principes généraux du droit romain. 
Ce sont ces dernières qui, bien qu'elles fussent souvent en 
opposition flagrante avec les lois de Rome, furent souvent 
observées par les provinciaux tantôt avec la tolérance ou 
même l'approbation des pouvoirs publics, tantôt malgré 
leurs défenses. 

Enfln, aussi bien dans tous les chapitres précédents que 
dans ce dernier, notre préoccupation constante a été de nous 
tenir strictement cantonné dans l'examen exclusif des ques- 
tions intéressant l'édit de Caracalla sur le droit de cilé. 



CHAPITRE PREMIER 



LES PRÉCÉDENTS DE LA CONSTITUTION DE CARACALLA 



SECTION PREMIERE 

LBS CONCESSIONS DU DROIT DE CITÉ A l'ÉPOQUE RÉPUBLICAINK 

§ I. Les concessions du droit de cité sine sufTragio et les premières 

concessions du droit de cité complet, 

La tradition rapporte qu'à Torigine de Rome les premiers 
rois avaient admis dans Tenceinle de la ville des vaincus et 
des gens sans asile dont ils espéraient tirer service (Denis 
d'Halicarnasse, 1) ; mais ces admissions se rattachent surtout 
h l'histoire intérieure de Rome, à celle de la formation de ses 
premières populations : pour entrer réellement dans notre 
sujet, il faut prendre la Rome républicaine constituée en cité 
déjà puissante et déjà conquérante. 

Les premières concessions que Rome fit du droit de cité, 
sous la République, furent des concessions sine suffragio. 
Bien que de telles concessions ne rendissent pas citoyens, à 
proprement parler, les habitants des villes qui en avaient 
bénéficié, car n'est véritablement citoyen que celui qui jouit 
des droits politiques, il est cependant utile de les mentionner. 
Elles furent un acheminement vers le droit de cité complet 
et le premier élément de consolidation des conquêtes 
romaines. 
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On admet, en général, que la première concession du droit 
de cité sine suffragio fut faite à la ville de Gœré en 353 U. G. 
et on rattache habituellement cette concession à Tinvasion de 
Rome par les Gaulois et aux services rendus par les Gœrites 
aux Romains en cette occasion. Gette opinion n'est d'ailleurs 
pas exempte de critiques (*). 

G'est au m® siècle de Rome, après la guerre latine, qu'ap- 
paraissent les plus nombreuses concessions du droit de cité 
sine suffragio. Mommsen estime qu'en 416 presque toutes les 
cités du Latium, à part peut-être Preneste et Tibur (^) et 
aussi Tusculum, qui avait bénéficié d'une concession antérieure 
en 373, durent subir les conditions de Rome, qui voulut bien, 
en les leur imposant, leur concéder le droit de cité sans suf- 
frage (Tite-Live, 8. 14). Reçurent notamment ce droit Lanu- 
vium, Aricia, Nomenlum, Pedum (Tite-Live, 8. 17; Velleïus 
Palerc, 1. 14); probablement Velitrae (G. I. L., X, 651) et 
Gora (G. I. L., X, 645) ; Gumes dut aussi prendre place parmi 
les nouveaux municipes ; dans une liste des présents faits 
pour les sacrifices au Temple de Délos en 574, publiée par 
le RuUetin de correspondance hellénique (p. 45, ligne 147) et 
rapportée par Mommsen [Droit public, 6. 2, p. 186, n. 5), on 
voit figurer un citoyen romain de Gumes ; Gapoue a dû, aussi, 
vers cette époque, recevoir le droit de cité sine suffragio, 

11 en fut de même de Tusculum, qui vit maintenir la con- 
cession dont il avait antérieurement bénéficié : quatorze ans 
plus tard il sera question de lui enlever son droit (Valère 
Maxime, 9. 10. 1). 

En 422, une loi Papiria de civitate sine suffragio Acerranis 
danda concède le droit de cité sans suffrage à la ville d'Acer- 

(*) Mommsen (Droit public, 6. 2. p. 185, n. 1) considère celle explication 
comme absolument insuffisante. 
(») Op, cit., p. 186. 
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rae. Tite-Livc (8. 17) et Velleïus Palerculus (1. 14) attestent 
Texistence de cette concession. 

De 424 à 464 le même droit est concédé à Privernes (Tite- 
Live, 8. 21), Frusino, Satricum, Anagni (Tite-Live, 9. 43), à 
Arpinum et aux villes de la Sabinie (Velleïus Patorculus, 1. 
14; C. I. L., 9. 396). 

A quelle époque de l'histoire de Rome peut-on placer les 
premières concessions du droit de cité complet? II paraît 
rationnel de comprendre sous ce titre les concessions du 
jus siiffiagii faites aux municipes qui avaient déjà bénéficié 
d'une concession du droit de cité sine suffragio. Le don 
du jus suffragii, en complétant leurs droits, les faisait défi- 
nitivement entrer dans la cité romaine. On constate qu'au 
VI'' siècle presque toutes ces cités ont acquis les droits civiques 
et (|ue des citoyens romains sont répandus dans le Latium, 
la Sabinie et une parlie de la Campanie. « Le droit de cité, 
» dit Mommsen ('), s'étend de Caeré sur la côte nord, à Gumes 
» au sud. Il y a aussi de nombreuses colonies maritimes 
» régulièrement dotées de la cité et un grand nombre de colo- 
» nies territoriales nouvelles telles que Picenum ». 

Le cas le plus ancien de concession du droit de cité com- 
plet est la concession du suffragium faîte aux Sabins en 486 
(Velleius Paterc, 1. 14; G. I. L. XL 396). L'état de la Sabine 
rendait cette mesure indispensable : à cette époque, en effet, 
le Sénat avait fait un grand nombre d'assignations de terres à 
des citoyens romains sur le sol de celte région. 11 n'avait pas 
opéré par la voie de la dednclio coloniœ mais au moyen de 
concessions individuelles nombreuses et d'un certain nombre 
d'achats de terrains. 

Il se trouvait, ainsi, un grand nombre de propriétaires 

(*) Mommsen, Hist, rom.t Irad. Alexandre, IV, 81. 
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romains mêlés aux propriétaires indigènes : ceux-ci étaient 
déjà nantis de la civitas sine suffragio, depuis 464. Le Sénat 
résolut alors d'unifier la population de la Sabine en accor- 
dant à tous ses habitants les mêmes droits. En conséquence, 
le svffragium fut concédé aux propriétaires sabins, qui 
furent désormais assimilés aux propriétaires romains. 

On ne sait à quel moment précis de l'histoire romaine 
placer la concession du suffragium aux habitants de la ville 
de Gaeré, qui avaient été les premiers à bénéficier d'une con- 
cession sine suffragio. Tout ce que Ton a pu constater à cet 
égard, c'est qu'en 549 Caeré figure à côté des cités de citoyens 
complets parmi les villes d'Italie qui fournissent un contin- 
gent à Tarmée de Scipion pour son expédition d'Afrique 
(Tite-Live, 28.45). Peut-être est-ce seulement de celte épo- 
que que date l'admission des Caerites au jus siiffragii? Le 
dernier cas d'admission hu jus su ffragii est en 566 ; les Fun- 
dani, les Formiani et la ville d'Arpinum acquièrent à cette 
date le droit de cité complet (Tite-Live, 38. 36). 

On peut affirmer qu'à la fin du vi^ siècle le suffragium était 
accordé à toutes les cités qui avaient antérieurement bénéficié 
d'une concession sine suffragio, 11 faut cependant signaler 
une exception célèbre : Capoue avait reçu la cité sans suf- 
frage en 416, mais elle ne figure pas parmi les municipes qui 
ont acquis le suffragium au vi' siècle. Elle a été détruite, en 
effet, en 544 et avec elle ont été déchus de leurs droits les muni- 
cipes campaniens qui firent défection en faveur d'Annibal 
(Cicéron, de leg. agr,, 2. 32. 88). Il faut cependant ajouter 
que tous les habitants de Capoue n'avaient pas subi le même 
sort : une condition particulière avait été faite à la classe des 
chevaliers de cette ville; ils avaient reçu le droit de cité en 
récompense de leurs services et après la défection de leur 
ville ils le conservèrent car ils étaient demeurés dans l'armée 
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de Scipion, désapprouvant la conduite de leurs concitoyens. 
Après la destruction de Gapoue on les fit entrer dans le 
niunicipe de Cumes, soit que ce municipe ait possédé à cette 
époque le jus siiffragii, soit qu'ils aient pris dans cette cité 
une situation supérieure à celle des autres habitants, comme 
ils avaient eu jusqu'alors à Capoue où ils jouissaient du droit 
de cité complet. 

La fin du vi' siècle et le commencement du vii^ sont 
marqués par les efforts des alliés italiens de Rome pour 
parvenir au droit de cilé. Bien qu'en principe amis du peu- 
ple romain leur situation était peu enviable, ils ne jouissaient 
que d'un simulacre d'indépendance et subissaient toutes 
sortes d'exactions de la part des magistrats romains. En 
outre, et bien qu'ils fissent partie de l'armée, ils étaient 
exclus des légions et à tout moment on leur faisait sentir 
leur infériorité (^). 

Les Italiens ne voyaient qu'une seule chose qui pût mettre 
un terme à leur situation : c'était de parvenir au droit de 
cité romaine qu'ils considéraient comme le moyen infaillible 
d'obtenir leur libération. 

Il faut, d'ailleurs, reconnaître que, malgré les nombreux 
services qu'ils avaient rendus, on n'avait pas fait beaucoup 
pour les attacher à Rome. 

Une loi portée dans le but de réprimer les malversations 
des gouverneurs avait, il est vrai, décidé que l'Italien qui 
convaincrait de concussion un magistrat romain obtiendrait 
le droit de cité, mais la preuve d'un tel fait était souvent 
difficile et dangereuse; aussi les effets de cette disposition 
législative furent-ils presque nuls. 

(') Eti 577, le bulin qui leur était distribué était d'une valeur moindre de celui 
des Romains. Lors des assignations de terre dans le nord de Tltalie, les citoyens 
reçurent chacun 10 jugères, les non citoyens seulement 3. 
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Pour parvenir à leurs fins, les Italiens eurent d'abord 
recours à des procédés détournés (Tite-Live,. 39. 5). Ils se 
firent inscrire par fraude sur les registres du cens, mais ils 
furent expulsés de la cité à deux reprises, en 569 et 576, 
lorsqu'on découvrit leur stratagème (^). 

Il y en eut qui profitèrent de ce qu'ils étaient envoyés dans 
une colonie avec des citoyens pour prendre le titre de citoyen, 
sans y avoir du reste aucun droit (Tite-Live, 34. 42); d'autres 
se vendirent comme esclaves à des citoyens qui les affran- 
chissaient ensuite (Tite-Live, 41. 9), mais le sénat prit des 
mesures pour empêcher ces ventes simulées. Enfin des Ita- 
liens se firent recevoir citoyens d'une ville latine pour y jouir 
des privilèges du droit latin, et, par là, gagner plus facile- 
ment la cité. Tite-Live (41. 8) parle de 4.000 Samnites qui 
s'étaient ainsi établis à Fregelles. 

A Rome, quelques citoyens généreux ou ambitieux avaient 
songé parfois à faire droit aux revendications des alliés. Mar- 
cus Fulvius avait proposé de les admettre tous au droit de 
cité : la loi qu'il proposa en ce sens en 629 fut rejetée. C'est 
que le peuple, dit Mommsen, a comprenait que la cité 
romaine était un titre qui lui (Connaît droit à des bénéfices 
sérieux et il ne voulait pas voir augmenter le nombre des 
ayant droit à ces bénéfices, ce qui en eût très sensiblement 
diminué la quotité ». 

Les Gracques et leur beau-frère Scipion iËmilien propo- 
sèrent aussi, mais en vain, une admission générale des Ita- 
liens au droit de cité romaine. 

Marins prit le premier à leur égard une mesure effective; 
il leur ouvrit les légions, et même, allant plus loin, il décerna 

(*) La fraude fut dénoncée par des députés italiens qui vinrent se plaindre au 
sénat de ces procédés qui dépeuplaient leurs villes. Le piéleur Q. Terentius Guleo 
fut chargé de procéder aux expulsions. 
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le droit de cité sur le champ de bataille de Verceil, en 652, 
à plusieurs centaines d'Ombriens et aux habitants d'Iguvium 
et de Spolète (Duruy, Hist. rom., II. 172), ainsi qu'à deux 
légions provenant de la ville de Camerinum (Valère Maxime, 
5, 2). Ces concessions demeurèrent isolées. 

En 658, on expulsa encore, en exécution de la loi Licinia 
Mucia (Cicéron, De off,, 3), des Italiens qui s'étaient établis 
à Rome. En vain Drusus essaya encore de leur ouvrir la cité; 
il échoua et le vote de la loi Varia qui atteignait tous ceux 
qui étaient soupçonnés d'avoir voulu favoriser les Italiens 
enleva à ceux-ci tout espoir. C'est alors qu'ils recoururent 
aux armes et que la Guerre Sociale éclata. 

§ II. Les lois Julia et Plautia Papiria. 

Dans les derniers mois de l'année 664 U. C, le consul 
Lucius Caesar porta la loi Julia de civiiaie qui accordait le 
droit de cité à tous les alliés restés fidèles et à tous les habi- 
tants des villes qui se soumettraient aux conditions par elle 
fixées. Ces conditions étaient de venir à Rome, dans le délai 
de soixante jours à partir de la promulgation de la loi, décla- 
rer devant le préteur qu'on acceptait lesKlroits et les charges 
du jus civitatis. 

Cette loi, qui affermit la constance des peuples restés fidèles 
à Rome, amollit les résistances de ses ennemis : la promul- 
gation de la loi Plautia Papiria acheva encore de porter un 
coup sérieux à l'insurrection. 

La loi Plautia Papiria de 665 complétait l'œuvre de la loi 
Julia : elle en étendait le bénéfice aux habitants de toutes les 
civitates fœderatœ. C'était un plébiscite qu'on appelle lex 
Plautia de civitate, ou encore lex Sylvani et Carbonis, de 
deux tribuns, M. Plautius Sylvanus et Caïus Papirius Carbo 
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qui le proposèrent (Cicéron, Pro arch.^ 4; Ad famil., 13. 
33). 

Cicéron [Pro arch., 4) nous en donne le texte : « Data est 
civilaSy si qui fœderatis civitatibus adscripti fuissent ^ si tum 
ctim lex ferebatur in Italia domicilium habuissent et si sexa- 
ginta diebus apud prœtorem essent professi >> (^). 

La donnée de ce texte montre qu'il n'est pas absolument 
exact de dire que les lois Julia et Plautia Papiria accordèrent 
le droit de cité: en réalité elles donnaient seulement la faculté 
de Tacquérir à certaines conditions. Quoi qu'il en soit, leur 
effet fut important, car, bien que vaincus, les Italiens pou- 
vaient enfin parvenir à ce droit de cité que tant d'années 
d'efforts pacifiques n'avaient pu leur faire acquérir. Cepen- 
dant, malgré toute l'importance de cet effet, il ne faudrait 
pas l'exagérer. 

Il est téméraire de prendre à la lettre l'expression souvent 
employée par les auteurs, selon laquelle, par les lois Julia 
et Plautia Papiria, tous les habitants de l'Italie entrèrent 
dans la cité romaine. 

11 faut remarquer, tout d'abord, avec Mommsen [Hist, 
rom.y trad. Alexandre, V, chap. Vil), qu'il ne faut pas 
entendre par Italie l'Italie actuelle : l'Italie, au moment de 
la promulgation des lois que nous étudions, « ne s'étendait 
pas au Nord au delà de Florence et d'Ancône ». L'influence 
territoriale de ces lois fut donc plus restreinte qu'on ne pour- 
rait le penser; d'autre part, cette influence ne doit pas non 
plus être exagérée quant aux individus. Des auteurs très 
importants tels que Dureau de la Malle (^) et Amédée 

(') Un fragment d'une des formules de la loi Julia nons est parvenu par Nonius, 
citant Sisenna (p. 130) : « Tamen Tiidertibus senalusconsuUo et populi j'ussu 
dal civilalem ». 

(') Ecoîi. polil. (les Romains, II, p. 346 et 375. 



PHECÉDENTS DE LA CONSTITUTION DE CARACALLA 15 

Thierry (*) ont pensé que ces lois eurent l'effet le plus géné- 
ral et le plus large et qu'avec elles tous les Italiens, sans 
exception, devinrent citoyens romains. Cette idée peut être 
combattue par trois groupes principaux d'arguments : 1° ar- 
guments tirés de la statistique; 2'' des textes; 3° des difficul- 
tés pratiques que rencontra l'application de ces lois et du 
mode même d'application qu'elles reçurent. 

a. Statistique, — On a vu que pour pouvoir bénéficier des 
dispositions des lois que nous étudions, certaines déclarations 
étaient exigées : les trois préteurs qui devaient les recevoir, 
Appius Claudius Pulcher, Publ. Gab. Capito, et Q. Cecilius 
Metellus Pius, n'enregistrèrent au terme fixé que moins de 
80.000 demandes. Il est vrai que, selon Cicéron [Pro i4rcA., 4), 
Appius et Gabinius agirent avec négligence et que les cen- 
seurs de 665, Julius et Crassus, ne dressèrent pas les listes 
du cens; mais il y a là tout simplement la preuve du mauvais 
vouloir des magistrats de Rome envers les nouveaux citoyens; 
et si grandes qu'aient été leur négligence ou leur mauvais 
vouloir, il est certain qu'ils enregistrèrent la majorité des 
demandes : un très grand nombre d'entre elles avaient été, 
d'ailleurs, enregistrées avec soin par Q. Cecilius Metellus 
Pius. 

D'autre part le cens, avant la guerre, accusait 394.336 
citoyens; en 667, il en accusa, suivant la chronique d'Eusèbc 
[Olympiade, 173), 463.000. Comment expliquer cette faible 
augmentation du nombre des citoyens si ou admet l'effet 
général et absolu des lois Julia et Plautia Papiria? On ne 
peut pas trouver la solution de cette question dans les pertes 
subies de part et d'autre au cours des hostilités, car on ne 
peut relever à ce sujet que des chiffres incertains ou mani- 

(') Tableau de l'empire romain^ p. 41, Am. Thierry n'excepte que les peuples 
qui étaient encore en lutte ouverte avec Home. 
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festement exagérés (*), et Texplication la plus rationnelle et 
qui parait la plus conforme à la vérité historique consiste à 
admettre que les lois Julia et Plautia Papiria n^auraicnl pas 
eu un effet aussi général qu'on a voulu le croire (Duruy, 
Hist. des Romains, 11, p. 191, n. 1; Beaudoin, Nouv. rev. 
hist, de dr, fr. et étr., V, 1881, p. 153, note 2). 

p. Textes. — Des arguments de textes viennent encore 
consolider cette explication. Cicéron [Pro BalbOy 8. 21) con- 
sidère qu'il n'y eut en, 664-665, qu'un nomjjre relatif de peu- 
ples qui reçurent le droit de cité romaine. Le même auteur 
et Dion Cassius (37. 9) signalent en 689 le vote d'une certaine 
loi Papia qui procéda à des expulsions de pérégrins; nous 
apprenons aussi, par TEpitome de Tite-Live (84), qu'en 669 
Sulpicius et Carbon vendaient le droit de cité afin de se 
ménager de nouveaux partisans en sus de ceux qu'ils avaient 
déjà trouvés parmi les nouveaux citoyens (*). Appien, qui pen- 
cherait cependant pour un effet général et absolu des deux 
lois que nous étudions, fournit des arguments contre cet effet 
en nous disant : 1° qu'à son retour d'Asie, Sylla fit don du 
droit de cité à la ville de Brindes [Guerre civ., 1. 76); 2° qu'à 
l'approche de Sylla l'agent du parti de Marins à Rome, 
Lucius Cinna, demanda des secours à un grand nombre de 
villes, « particulièrement à celles qui venaient de recevoir le 
droit de cité » {Guerre civ.y 1. 76). Plutarque [la Mario, 35) 
et Velleïus Paterculus (2. 17) nous disent que l'armée de ce 
même personnage était divisée en cohortes, car elle renfer- 
mait un nombre plus élevé d'alliés que de citoyens romains. 
Enfin le texte même des lois Julia et Plautia Papiria parait 
bien être en sens contraire de l'effet général et absolu qu'on 

(*) Selon Velleïus Paterculus (2. 15) chacun des deux partis aurait perdu 
300.000 hommes. 
(') Cf. à cet égard Djiruy, Hist. des Romains, II, p. 192, en noie. 
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a voulu leur attribuer. La loi Julia s'appliquait à tout ce qui 
restait des cités de Tancienne ligue latine, aux Etrusques et 
aux populations de l'Ombrie; la loi Plaulia Papiria en avait 
étendu les effets aux civilales fœderatœ seulement et aux 
citoyens honoraires de ces cités, nés en dehors de l'Italie, 
mais qui avaient été admis comme citoyens de ces villes 
italiennes. Ils purent, en effet, acquérir la cité romaine en 
même temps que leur patrie d'adoption, en observant les 
conditions légales s'ils étaient domiciliés en Italie au moment 
de la promulgation de la loi. 

Ces textes laissaient, on le voit, une bien large marge à des 
concessions futures et ils ne faisaient pas encore l'unité com- 
plète de ritalie. 

y. DifficuUés pi'atiqiies d'application et mode d'exécution. 
— Les difficultés pratiques d'application que rencontrèrent 
les lois Julia et Plautia Papiria et le mode môme de leur 
application ont contribué à en restreindre les effets. 

Aux termes de ces lois la cité n'était acquise qu'à ceux qui 
se rendraient à Rome dans les soixante jours pour faire leur 
déclaration. En y réfléchissant, la plupart des intéressés trou- 
vèrent ces conditions très dures et beaucoup reculèrent 
devant l'obligation de venir à Rome en subissant tous les 
hasards de la route, au milieu des bandes armées qui tenaient 
encore la campagne, car les Samnites et les Lucaniens 
n'avaient pas déposé les armes. Les riches seuls, attirés par 
l'ambition de venir se placer dans les rangs de la noblesse 
romaine et sûrs d'atteindre Rome sans danger, étant bien 
escortés, les vagabonds, qui n'avaient rien à craindre des 
maraudeurs et des soldats et qui avaient tout k gagner, à 
Rome, aux nombreuses distributions faites au peuple en toute 
occasion, se rendirent à l'invitation du législateur. Mais les 
individus de la classe moyenne, artisans, commerçants, pro- 

Lefraac 2 



18 CHAPITRE PREMIER 

priétaires, ne voulurent pas abandonner la ville où ils exer- 
çaient leur profession pour courir les risques d*un voyage 
pénible et hasardeux (*). Ils prévoyaient, du reste, que ce 
dérangement n'aurait pas lieu une fois pour toutes mais qu'il 
se renouvellerait tous les cinq ans. Il était, en effet, obliga- 
toire pour tout citoyen romain de figurer aux opérations du 
cens et même ne demeuraient citoyens que ceux qui étaient 
inscrits sur les registres du cens (Cicéron, In Verr,, 1.18). 

D'autre part, l'idée de prendre les droits et les charges des 
citoyens romains et d'abandonner tous les usages de leur 
cité répugnait à beaucoup d'Italiens. Cicéron {Pro Ralho, 8) 
nous dit qu'Héraclée et Naples éprouvèrent de l'hésitation. 
A Héraclée, un parti très important préférait voir la ville con- 
tinuer à vivre sous l'ancienne condition de cité libre plutôt 
que d'accepter le droit de cité romaine. Naples ne pouvait se 
résigner à renoncer aux bénéfices des traités qu'elle avait 
naguère conclus avec Rome et qui assuraient à ses citoyens 
des avantages appréciables, tels que l'exemption du service 
militaire et l'application de son droit national grec ('). Cicé- 
ron (de leg, agi\, 2,31) nous apprend aussi que PouzzoUes 
refusa le bienfait des lois Julia et Plautia Papiria (^). 

Mommsen dit [Hist. rom., trad. Alexandre, V, 223, 226), 
qu'il intervint avec certaines de ces villes telles que Naples et 
Rhegium, un arrangement, par lequel bien qu'en droit soumis 
aux institutions civiques romaines leurs habitants gardèrent 
en fait leurs institutions communales et l'usage de leur langue. 
D'où, il parait logique de conclure que les effets des lois Julia et 

(*) Daruy, II, 190. 

(*) Naples jouissait aussi du droit d*exil, selon lequel un exilé romain ponvtit 
venir s'établir à Naples et remplacer par le droit de cité de cette ville le droit de 
cité romaine qu'il avait perdu. 

(^} Ces exemples ne sont pas les premiers de l'histoire de l'Italie : Lite-Tive 
(43. 13) en signale un semblable en 448. 
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• 

Plautia Papiria furent encore restreints quant à l'application 
du droit romain en Italie. Le grec se maintint dans certains 
endroits comme langue municipale officielle. On a trouvé, à 
Naples, un arrêté des decurions rédigé en grec et datant de 
la fin de la République [Insc, regni Neapolitaniy 2. 451) ainsi 
qu'une inscription également en grec, en l'honneur de Titus 
[Insc, regni Neapolitani, 2. 447). Enfin, quant au mode d'appli- 
cation de ces lois, il semble que le Sénat ne les appliquait 
qu'autant que les circonstances le permettaient et que, par 
suite, il fallut un certain temps pour que leurs effets se fissent 
complètement sentir. Différents peuples n'en profitèrent que 
plus tard (Appien, Guerre civile^ 1. 53; Velleïus Paterculus, 
2. 16) : les Samnites et les Lucaniens, qui tenaient encore la 
campagne au moment de leur promulgation, n'acquirent 
qu'après leur soumission postérieure le jus civitalis. L'unité 
de l'Italie ne s'effectua donc que plus tard, par des extensions 
particulières du droit de cité faites au moyen de sénatus- 
consultes; c'est ce qui se passa notamment en 666 (Tite-Live, 
Epitoin.y 80) et en 669 [Epitom,, 84). 

Quels furent les droits des nouveaux citoyens créés par 
les lois Julia et Plautia Papiria ? Ils jouirent, en principe, des 
mêmes droits que les anciens, mais, en fait, leur influence 
fut restreinte : Velleïus Paterculus (2. 20) dit qu'on créa pour 
eux huit nouvelles tribus; Appien [Guerre civile, 1. 49) dit 
qu'on en créa dix. Ces nouvelles tribus volèrent les dernières, 
de sorte que les anciens citoyens conservèrent dans les comi- 
ces toute leur influence. On faisait aux nouveaux citoyens 
une situation semblable à celle des affranchis vis-à-vis des 
ingénus. Cependant en 670 un sénatusconsulte leur reconnut 
le droit de prendre part au vote dans toutes les tribus. 

Par le fait même de l'augmentation du nombre des cives, il 
fut impossible à beaucoup d'entre eux de venir voter dans les 
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comices; par là encore, et au point de vue de l'exercice des 
droits civiques, les lois Julia et Plautia Papiria virent restrein- 
dre leurs effets. 

Néanmoins, il ne faut pas méconnaître la portée véritable 
des lois Julia et Plautia Papiria : elles donnaient un échec 
sérieux à Tesprit d'exclusivisme municipal et faisaient hon- 
neur à Tesprit politique de Rome qui faisait avec elle un pas 
immense vers l'unification de l'Italie, qui commençait celle 
du monde romain. 

Après les lois Julia et Plautia Papiria, aucune grande 
mesure sur le droit de cité n'est à signaler jusqu'à l'époque 
de César. Il faut, cependant, remarquer que, par suite d'une 
disposition dont la date est inconnue, mais qui a produit son 
plein effet à l'époque de Sylla, l'égalité des terres est venue 
s'ajouter à l'égalité des personnes et il n'y a plus en Italie 
d'autre domaine que le domaine quiritaire. 

Sylla, après ses proscriptions, conféra la cité à certains 
groupements d'Espagnols et de Gaulois (Appien, Guerre civ,, 
1. 100 ; Cicéron, Pro Archia, 10). Il trouva les citoyens créés 
par les lois Julia et Plautia Papiria dans les 35 tribus où les 
avait versés L. Cinna; il y laissa tous ceux d'entre eux qui 
n'avaient pas pris les armes contre lui, mais il dépouilla du 
droit de cité les municipes italiens qui l'avaient combattu : 
une loi centuriate Co^melia infligea cette déchéance à Vola- 
terrsB et Arretium. Néanmoins ces dispositions n'eurent pas 
longue durée car Cicéron, plaidant pour Caecina [Pro CcPC.,33) 
et répondant aux adversaires de son client qui lui opposaient la 
loi Cornelia, amena les juges à décider que Sylla n'avait pu 
ôter le droit de cité aux villes à qui la loi l'avait conféré {*). 
Au moment où Cicéron publia ses Vennnes, on voit, par les 

(^) La théorie de Cicéron était que nul citoyen romain ne pouvait perdre la cité 
que par l'effet de sa volonté [Pro domo, 29. 77). 
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écrits du grand orateur, que toule Tltalie parait être en pos- 
session du droit de cité complet et que tous les citoyens sont 
répartis, sans distinction, dans les 35 tribus. 

§ III. Zes concessions du droit de cité de la fin de la république. 

César, parvenu à la dictature, prit des mesures dont Teffet 
naturel devait être de contribuer à Tunification du monde 
romain : il augmenla, dans de très fortes proportions, le 
nombre des citoyens, lout en affectant de ne pas vouloir 
avilir cette qualité (Diodore, De Sic, 43. 39, 45. 23;Cicér.,ylrf 
fmn.y 13. 36; César, De belL civ.y 42; Suétone, 24). Pendant 
les guerres civiles, il avait fait un certain nombre de conces- 
sions du droit de cité pour raffermir la fidélité des siens ou 
s'assurer des partisans ('). C'est ainsi qu'en une seule fois, 
il avait fait citoyens les cinq mille Gaulois qui composaient 
sa légion de VAlaiida, Il revisa, dans la suite, certaines de 
ces concessions et fit disparaître des Hstes de citoyens ceux 
qu'iljugea indignes de porter ce tilre. 

Après avoir pris ces mesures pour rétablir en honneur le 
droit de cité romaine, il fit de ce droit des concessions impor- 
tantes aux populations qui lui parurent suffisamment mûres 
pour jouir des institutions romaines. 

La loi Roscia, en 705, Taccorda à la Gaule Transpadane. 
Cette partie de la province de la Cisalpine avait déjà reçu le 
jus Latii par deux concessions différentes datant de 665 et de 
686. C'est à cette dernière date que le censeur M. Crassus 
avait voulu inscrire les Transpadans sur les listes civiques, 

(*) César avait notamment conféré le droit de cité aux Gomasques. Cette conces- 
sion devait, d'ailleurs, amener de violentes discussions dans le sein du sénat où 
les chefs du parti conservateur demandèrent l'annulation de la concession. La 
proposition fut enregistrée mais pas appliquée (Ferrero, Grandeur et décadence 
de Rome, II. Jules César, p. 189-190. 
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mais alors la concession avait paru prématurée car la Trans- 
padane était la partie la plus barbare de la Cisalpine. Quant 
à la Cispadane, elle jouissait déjà du droit de cité romaine à 
Tépoque de la dictature de César; Savigny et Walter ont 
pensé que c'était Pompée qui lui avait conféré ce droit. 
Zumpt et Lange placent la concession au moment des lois 
Julia et Plautia Papiria: il semble bien que c'est à ce dernier 
avis qu'il faut s'arrêter car la Transpadane jouit effective- 
ment du droit de cité romaine en 689 (Cicéron, Ad AlL, 1.1. 
12) (Dion Cassius, 37.9) et on ne voit pas quelle mesure pos- 
térieure à ces lois aurait pu le lui conférer. 

Après la loi Roscia, toute la Cisalpine jouit du droit de 
cité. César acheva la romanisation de cette province avec la 
loi Jtilia municipalis de 709 et la loi Riibria de 711. L'orga- 
nisation municipale établie par ces dispositions législatives 
rappelle l'ancienne organisation sociale des peuples de 
l'Italie; elle a un caractère urbain très prononcé. Chaque cité 
comprenait, avec la ville, un territoire sur lequel on trouvait 
des localités d'importance moindre et des villages. La cité 
était gouvernée par un sénat et des magistrats (duumvirs, 
quatuorvirs, édiles); les magistrats supérieurs présidaient le 
sénat et l'assemblée populaire. Ils connaissaient de toute 
affaire civile n'excédant pas le taux de 1.500 sesterces, mais 
sans juger eux-mêmes, en se bornant à saisir un juge au 
moyen d'une formule ; ils avaient aussi un semblant de juri- 
diction criminelle et pouvaient prononcer certaines amendes, 
à charge d'appel devant le sénat municipal [Tab, Mdlaci- 
lanay LXVI). 

La romanisation de ces provinces au moyen des deux lois 
précitées fut encore hâtée par la fondation de plusieurs colo- 
nies. En 711, César envoya eu Gaule cinq colonies. 

11 faut cependant remarquer que l'application de ces dis- 
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positions avait été bien facilitée par ce fait que la Cisalpine 
contenait déjà, dès avant elles, un nombre important de 
citoyens romains (*) ; la population gauloise avait été réduite 
par suite de certains événements parmi lesquels on peut 
citer Textermination des Boïens (*). 

Un auteur allemand, Voigt, avait pensé que, même après 
les lois Roscia et Julia mimicipalis, il y avait encore des non 
cives dans la Cisalpine; il se basait sur ce fait que la loi 
Kubria avait mis la juridiction du préteur pérégrin à la place 
de celle du gouverneur de la province. Ce n'est pas absolu- 
ment exact : le gouverneur continua à exercer sa juridiction, 
mais la loi Rubria voulut qu*il se conformât àl'édit du pré- 
teur pérégrin en ce qui concernait les stipulations sur le dam- 
num infectiim ('). 

C'est à César que les villes principales de la Narbonnaise 
durent le droit de cité; plusieurs de leurs citoyens entrèrent 
même au sénat (*). 

Il voulut aussi récompenser les Espagnols du dévouement 
qu'ils lui avaient montré et, à cet effet, il accorda le droit de 
cité à beaucoup de leurs villes (^) ; en 705, il Tavait accordé 
à Cadix : un riche citoyen de cette ville, Cornélius Balbus, 
parvint à la dignité de consul et il fut même, croit-on, le pre- 
mier provincial qui exerça cette charge (César, De bello galL, 
2. 18; Columelle, 8. 16; Dion Cassius, 43. 39). 

Après la bataille de Munda, en 708, d'autres villes espa- 
gnoles reçurent ou le droit de cité, ou, tout au moins, celui 

(M On lui avait donné le surnom de Gallia Togata. 

(') Sur la disparition des Boïens, cf. Bertrand, Rev. arch., XXIX, 1875. 1. 
p. 289, 294, 295 ; Daruy, Hist. des Romains, II, p. 493. 

(') De Boeck, Le préteur pérégrin, p. 82. 

(•) Mommsen, Hist, rom,, trad. Alexandre, VIII, 171. 

C^) li accorda, notamment, le droit de cité à un assez grand nombre de citoyens 
de Gordoue (Ferrero, op, cit., p. 295). 
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de latinité (Dion Cassius, 43. 39) : eSwxe... TcoXtrei'av ts t^(ti, xat 
aXXoi; dcTTotxotç twv P(0{ji.aî(ov vojjL^Çsffôai. Peiit-ôtre ces Concessions 

n'ont-elles pas été gratuites : « où (jlttiv xai, TrpoTxaaÙTi e;^ap^(iaTO », 

dit Dion Cassius. 

Comme le but de César était de réorganiser TEtat romain 
et de le régénérer, il s'occupa d'attirer à Rome tout ce que 
les provinces pouvaient contenir d'illustre ; tous les étrangers 
lettrés qu'il trouva dans la ville reçurent le Jus civitatis. 

Lorsque César pensait qu'un peuple n'était pas assez mûr 
pour recevoir le droit de cité, il lui donnait les moyens de 
s'y préparer et d'y parvenir. C'est ainsi qu'il accorda aux 
Siciliens le droit de latinité (*). Après sa mort, Antoine, pré- 
tendant se confirmer à des instructions trouvées dans les 
papiers du Dictateur, tenta de faire exécuter une disposition 
qui donnait le droit de cité aux Siciliens. 

Il est probable, et plus véridique, qu'Antoine, pour asseoir 
mieux sa domination, avait pris sur lui de faire cette conces- 
sion en affectant de l'attribuer à César. 

Elle fut, du reste, éphémère. On constate avec Pline (3. 14) 
qu'à l'époque d'Auguste, six villes siciliennes seulement pos- 
sèdent le droit de cité romaine. 

A la mort de César, l'unification du monde romain était en 
très bonne voie. L'épitome de Tite-Live (XCIII) nous apprend 
qu'en 683 le nombre des citoyens était de 450.000. En 725 
il aurait décuplé. Ces chiffres contiennent, peut-être, une 
certaine exagération, mais ils n'en sont pas moins l'indice 
d'une grande augmentation dans le nombre des citoyens. 
L'Italie, les villes espagnoles, un grand nombre de cités gau- 



(*) Il parait qu1l était entré dans les projets de César d'envoyer des colonies 
romaines jusque sur les bords de la Mer Noire (Perrero, op, cil., p. 353). Il paraît 
même qu'un certain nombre de colons y furent effectivement envoyés (Ferrero, 
op. cit.f p. 382). 
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loises, la Cisalpine eatière, jouissent du droit de cité et sont 
assimilées politiquement avec Rome. La Cisalpine, même, fut 
réunie à Tltalie en 712, et quant aux provinces plus éloignées, 
si elles demeurent encore en dehors du cercle des institutions 
romaines, elles s*en rapprochent par des concessions du jtis 
Latii, des fondations de colonies qui répandent partout les 
idées et les mœurs romaines. 

Suétone {Vita Julii, 42), nous dit que César répartit 
80.000 citoyens et vétérans dans les colonies d'outre mer 
fin transmarinis colonis). On peut dire avec Mommsen {Hist. 
roni.y trad. Alexandre, VI), « qu'à la ville de Rome a succédé 
un grand Etat méditerranéen )>. 

SECTION II 

LES CONCESSIONS DU DROIT DE CITÉ SOUS l'eMPIRE AVANT CARACALLA 

§ 1. La politique d'Auguste^ de Tibère et de Caligula. 

Deux tendances différentes se manifestent dans les idées 
d'Auguste : il veut, d'une part, favoriser autant que possible 
les provinces, trouvant en elles un appui contre les ennemis 
du Principat ; de Tautre, se considérant comme le restaura- 
teur de TEtat romain, il entend faire respecter le titre de 
citoyen de manière qu'il demeure une valeur précieuse et 
toujours enviable. 

Il accorda, assez volontiers, les droits inférieurs au droit de 
cité, tels que le droit latin : de petites peuplades aussi bien 
que des provinces entières en reçurent le bienfait. Les 
Auskes ou Aquitains l'obtinrent : les Convènes l'obtinrent 
également. 

Si, en effet, Auguste voulait donner aux provinces des 
preuves de ses intentions libérales eavers elles, il ne voulut 
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pas arriver à rassimilation complète des provinciaux avec les 
Romains. Il affectait, même, de vouloir maintenir jalousement 
la distinction entre citoyens et non citoyens ; Civitatem Roma- 
nam parcissime dédit, dit Suétone [In Aug., 40). 11 aurait voulu 
rétablir le droit de cité romaine dans toute sa pureté primitive, 
à tel point qu'il prit, dans ce but, des mesures d'un caractère 
tout particulier : il défendit aux Athéniens de concéder le droit 
de leur cité à prix d'argent (Dion Cassius, 54. 7) craignant 
qu'une telle coutume ne s'introduisit à Rome par imitation (*). 
11 refusa le droit de cité romaine à un Gaulois protégé par 
l'impératrice Livie : il lui offrit en compensation l'exemption 
de l'impôt, aimant mieux faire à l'impératrice un sacrifice 
pécuniaire que d'attenter à la dignité du nom romain. 

On sait également que c'est pour interdire à certains affran- 
chis l'entrée de la cité qu'il fit porter les lois -^lia Sentia et 
Junia Norbana. 

Cependant Auguste contribua à l'unification du monde 
romain en répandant des éléments romains dans tout TEm- 
pire par la fondation de colonies dans les provinces et 
l'envoi de vétérans dans certaines villes, notamment à Lyon 
(Sénèque, Ep. 91). Certains citoyens influents reçurent le droit 
de cité individuellement. Le père de C. Julius Vindex, qui 
était Aquitain, devint même sénateur (Dion Cassius, 53. 22j; 
Tacite nous apprend [Annales, 3. 40) qu'un Trévire Julius 
Florus avait reçu le droit de cité. 

Quelques contemporains paraissent ne pas avoir approuvé 
la parcimonie de l'empereur en matière de concessions du 
droit de cité : cet esprit est reflété dans un discours que Dion 
Cassius (41. 19) prête à Mécène proposant à Auguste de con- 
férer en masse aux provinciaux le droit de cité « tî5ç TcoXiieiac; 

(') Cité par Spanheim, Orbis Romanus, p. 123. 
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TuacTi dcp^di ». Mais Auguste n'en demeura pas moins très ferme 
dans Texécution de son plan : en mourant il recommanda à 
son successeur de suivre la même ligne de conduite qu'il 
avait suivie et de veiller toujours avec soin sur la dignité du 
droit de cité romaine. 

Ce conseil fut suivi par Tibère. Celui-ci, bien que favorable 
aux provinciaux en faveur de qui il avait souvent intercédé 
auprès d'Auguste, notamment en faveur du roi Archelaos 
(Duruy, Hist, des Romains, 111, p. 412), affecta de suivre les 
principes qu'Auguste avait appliqués. Assez libéral quant à la 
concession du droit de latinité, il fut très avare du droit de 
cité. 

L'altitude de Caligula pourrait faire croire qu'il était 
animé des mêmes intentions. Il discuta à beaucoup de per- 
sonnes le droit de porter le titre de citoyen, prétendant que 
le titre qu'elles invoquaient n'avait donné ce droit qu'à leurs 
ancêtres et à leurs fils et non aux autres descendants (Sué- 
tone, 38). En réalité, le motif qui le faisait agir n'était pas 
le même que celui qui avait guidé Auguste : c'était un motif 
d'avarice; il voulait faire payer un droit réellement bien 
fondé dont il ne discutait l'authenticité que pour en tirer des 
ressources (^). 

§ II. Les concessions du droit de cité de Claude aux Antonins, 

De nombreuses concessions du droit de cité romaine mar- 
quent le règne de Claude. Sans parler de celles qui furent 
faites à prix d'argent par Messaline et Pallas, le mouvement 
d'unification s'accentua très fortement. Claude parait même 
avoir eu réellement le sentiment d'une pensée d'unification : 

(*) De BeauFort, La République romaine, II, p. 179. 
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il semble s*être rendu compte, quoique vaguement, de l'im- 
portance des concessions du droit de cité romaine dans l'ex- 
tension progressive et continue qui avait fait la fortune 
de Tempire romain. 

Ces idées apparaissent dans un discours que l'empereur fit 
au Sénat pour appuyer une pétition des habitants de la Gaule 
chevelue, qui sollicitaient le droit de pouvoir parvenir aux 
magistratures romaines. 

Nous avons deux versions de ce discours. Dans Tune, qui 
est de Tacite, il est reproduit en entier [Annales, 11. 23. 25). 
Dans Tautre, nous n'en avons que certaines parties. 11 s'agit 
de divers fragments trouvés à Lyon en 1528. Les deux ver- 
sions diffèrent sensiblement : celle de Tacite s'éloigne même 
assez de l'original rapporté sur les fragments de Lyon. 

Selon Tacite, Claude aurait fait un exposé savant de l'his- 
toire de la formation de l'Etat romain, montrant au sénat que 
c'était par l'adjonction successive de peuples étrangers à la 
cité romaine que l'empire se trouvait fortement constitué, que 
les concessions du droit de cité avaient procuré à Rome beau- 
coup d'illustres citoyens, que d'ailleurs les Gaulois étaient 
dignes, à tous égards, de la faveur de Rome car jam mori- 
bus y arlibusy affinitatibus noslris mixti. Tacite a beaucoup 
changé au discours de Claude. Le fond des idées se retrouve 
bien à peu près, mais l'exposé est loin d'avoir la netteté et 
l'ordre méthodique dans lequel le grand historien expose les 
idées de l'Empereur. 

M. de Boissieu (Inscriptions de Lyon, 136) dit qu'on trouve 
dans ce fragment : « les principaux traits du caractère et du 
» pauvre génie de cet empereur, esprit lourd et embrouillé, 
» marchant à son but péniblement et à travers mille digres- 
» sions oiseuses, naïf jusqu'à la familiarité la plus vulgaire, 
» et s'eiforçanl de racheter ces défauts par une érudi- 
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» tion indigeste et puisée sans critique à toutes les sour- 
» ces ». 

Les Gaulois dont il est question dans le fragment étaient 
investis depuis longtemps du droit de cité romaine : ils ne 
demandaient, en somme, qu'à profiter des prérogatives de ce 
droit. 

L'opinion, si nous en croyons Tacite (loc, cit.), parait avoir 

été défavorable à leur demande fruerentnr, sane, voca- 

bido civitatis; ai insignia patrum, décora magisiratuum, ne 
vulgarent. 

L'esprit libéral de Claude envers les provinciaux se mani- 
festa encore par un décret conférant le droit de cité aux 
habitants de certains territoires annexés au municipe romain 
de Tridentum (Trente) qui y prétendaient. Celte concession 
nous est rapportée sur une pièce de métal connue sous le 
nom de Table de Clés, découverte à Clés, dans le Tyrol, en 
1869. L'édit de Claude confère la cité aux Anauni, aux Tul- 
liasses et aux Sinduni; il est motivé par les rapports particu- 
liers qui unissaient ces peuplades à Tridentum (^). 11 fut rendu 
à Baïes, le 15 mars de Tan 46; il confirme plutôt qu'il ne 
concède le droit de cité romaine, car les Ânauni, les Tullias- 
ses et les Sinduni avaient, dès avant cette disposition, joui 
sans droit des prérogatives de la cité romaine. Cette situation 
avait été dénoncée à l'empereur par un délateur nommé 
Camurius Statutus dont le nom figure sur Tédit. Claude leur 
donna légalement le droit de jouir d'une qualité jusqu'alors 
usurpée : V par faveur pour ceux des habitants qui avaient 
servi l'empereur; 2° en reconnaissance des liens qui les unis- 
saient à Tridentum. Ce municipe aurait, en effet, subi de 
graves préjudices si l'état de fait existant depuis déjà long- 

(^) Tridentum jouissait du droit de cité depuis la concession à la Transpadane. 
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temps entre lui et les Anauni, les Tulliasses et les Sinduni (^) 
n'avait pas été consacré. 

Le parti des vieux Romains tint rancune à Claude de son 
libéralisme envers les provinciaux : ses attaques le suivirent 
jusqu'après sa mort. Cette rancune apparaît dans un pam- 
phlet appelé l'Apokolokyntosis, qui fut composé après la 
mort de Claude, dans le but de ridiculiser son apothéose. Il 
a été longtemps attribué à Sénèque. Ce pamphlet nous mon- 
tre, en même temps que la vivacité des rancunes des ennemis 
de l'empereur, l'importance des concessions du droit de cité 
qui avaient été faites sous son règne. C'est, d'ailleurs, surtout 
sur cette matière que s'exerce la verve du pamphlétaire, qui 
suppose la Parque Clotho, disant qu'elle aurait bien consenti 
à laisser Claude vivre encore quelque temps pour conférer le 
droit de cité au petit nombre de ceux qui ne l'avaient pas 
encore obtenu. — Il avait le désir, fait-on dire à Clotho, de 
voir porter la toge aux Grecs, aux Espagnols, aux Gaulois et 
même aux Bretons. 

Il y a dans cette satire une grande exagération : elle est 
l'œuvre d'ennemis personnels de l'empereur qui lui repro- 
chent insolemment de n'être qu'un citoyen du municipe de 
Plancus ('). Mais, abstraction faite de l'exagération insépara- 
ble de pamphlets de ce genre, elle indique l'obstination de 
Claude à grossir, sans cesse, le nombre des citoyens. 

Tacite [Ann., 11. 23. 25) dit que lorsqu'il clôtura le lustre, 
on compta 6.944.000 citoyens. 

La bizarrerie de Claude, en notre matière, mérite toutefois 
d'être notée : s'il est vrai, en effet, qu'il augmenta le nombre 

(') Les Anauni sont les habitants de la vallée du Tyrol connue actuellement 
sous le nonndeNon; les Tulliasses, d'après Mommsen, ceux du territoire de 
Dolas; les Sinduni, peut-être ceux de la vallée de Giudicaria [Nouv, rev. hisl., 

11, 7). 
(«) Lyon. 
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des citoyens, il affecta, d*un autre côté, à certaines occasions , 
de maintenir le respect autour du titre de civis Romanus, Il 
le retira à un Lycien qui, s'étant présenté devant le Sénat 
pour formuler une demande, n'avait pas su s'exprimer en 
latin. Il défendit aussi aux non- Romains de porter les /rm 
nomina. 

Le règne de Néron n'offre rien d'intéressant pour notre 
sujet : il est à remarquer seulement que, sous ce règne, le 
droit de cité fut indignement abaissé dans plusieurs occa- 
sions. Il fut donné aux juges des jeux Olympiques en récom- 
pense du prix qu'ils avaient décerné à l'empereur dans une 
course où il avait voulu paraître, bien qu'il fût tombé au 
milieu du stade : des saltimbanques l'obtinrent également 
(Suétone, chap. XII). 

Si nous en croyons Tacite [Hist,, 1. 8) une grande conces- 
sion du droit de cité fut faite à la Gaule par Galba (^). Mais 
il est probable qu'il n'y eut pas à ce moment-là une conces- 
sion faite collectivement à la Gaule entière, mais bien plutôt 
un grand nombre de concessions individuelles. Il se pour- 
rait même qu'elles aient été faites à prix d'argent, si nous 
nous en rapportons à Plutarque {Vie de Galba, 18). 

Dans son règne éphémère, Othon eut le temps de concéder 
le droit de cité aux Lingons (Tacite, Hist,, 1. 78), mais c'est 
surtout sous Vespasien que ce droit fut largement concédé. 
Ce prince avait voulu rénover la noblesse de Rome et le Sénat, 
et dans ce but il avait conféré le droit de cité et même le 
patriciat à un grand nombre de familles provinciales. Vespa- 
sien, en augmentant ainsi les éléments romains dans les 
provinces, contribua à faire l'unité de l'Etat en rapprochant 
de plus en plus les sujets et les citoyens. Non seulement il 

(*) Gallia obligata recenti dono civitatis Romanae, 
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respecta toutes les concessions du droit de cité faites par ses 
prédécesseurs, mais il en fit de nouvelles. Il faut notamment 
signaler : la concession faite à la ville de Stobi en Macé- 
doine (*), les concessions importantes faites en bloc à des 
vétérans qui avaient combattu sous ses ordres et particuliè- 
rement celles faites aux matelots de Sex. Lucilius Bœssus de 
la flotte de Misène (Spanheim, Orb. Rom, exerCy 1, p. 154). 
Là où Vespasien ne crut pas le moment venu de conférer le 
droit de cité, il accorda très libéralement des moyens pour y 
parvenir : presque toutes les cités espagnoles reçurent ainsi 
sous son règne le jus Latii, 

Sous Domitien, d'importantes concessions du droit de cité 
furent faites, en bloc, à des vétérans : tous les fantassins et 
cavaliers de la troisième cohorte des Alpes devinrent citoyens 
romains; tous les matelots de la flotte Flavia Mœsica reçu- 
rent le même honneur (Spanh., Orb, Rom. exercii., 1, 
p. 154), 

§ m. Les concessions du droit de cité des Antonins à Caracalla, 

Selon Mommsen il y eut quelques concessions isolées du 
droitde cité S')us le règne de Trajan {Hist, ro?n,, trad. Alexan- 
dre, IX passim); selon M. Henry Michel {Du droit de cité 
romaine y p. 202) elles auraient été, assez nombreuses; à ce 
point que les nouveaux citoyens ne prirent pas les /rm nomina, 
mais conservèrent leurs noms habituels, car s*ils avaient 
pris, selon Tusage, le nom de Tempereur auquel ils devaient 
la concession du droit de cité, il serait arrivé qu'ils auraient 
tous porté le même nom. En réalité, il ne parait pas qu'il y 
ait eu sous le règne de Trajan aucune concession faite à des 

(') Spanheim, De usu et pvincnum.f II. 13. 601. 
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provinces ou à des cités entières (*). Les libéralités de cet 
empereur se bornèrent à d'assez nombreuses concessions du 
droit de cité faites à des vétérans auxquels il décernait, en 
même temps, le connubium avec leurs femmes. En 98, ces 
droits sont accordés à des soldats des troupes de Pannonie; 
en 99, à ceux de la Mœsic inférieure (C. I. L., 3. 862. 863); 
de 103 à 116, l'empereur rendit citoyens romains, toujours 
par voie de concession individuelle et par forme de privilèges 
militaires, un grand nombre de vétérans des armées de Bre- 
tagne, de Rhétie, de Dacie et de Germanie (C. I. L., 3. 864 à 
870). Pline (Duruy, op. cit., IV, 271) nous apprend aussi qu'il 
étendit les droits des citoyens parvenus en levant les diffé- 
rences qui pouvaient exister entre eux et ceux d'origine. 

L'esprit libéral d'Hadrien, d'Antonin le Pieux et de Marc- 
Aurèle envers les provinces, la générosité avec laquelle ils 
accordèrent le droit de cité romaine ont été tels, nous le 
verrons, qu'au milieu de l'incertitude des textes on leur a, 
pendant longtemps, attribué la constitution Antonine. 

Hadrien, au cours de ses nombreux voyages à travers 
toutes les parties du monde romain, admit individuellement 
au droit de cité un grand nombre de provinciaux de toute 
nationalité. Les concessions qu'il fit à des vétérans furent 
nombreuses et appréciables : des cohortes entières en béné- 
ficièrent : en 124 dans la Bretagne, en 129 dans la Dacie infé- 
rieure, en 138 dans la Pannonie supérieure. Les vétérans de 
l'armée de mer ne furent pas non plus oubliés : en 127 ce 
sont des pérégrins, vétérans de la flotte de Ravenne, qui 
obtiennent le droit de cité romaine; en 129 et 134 ce sont 
ceux de la flotte de Misène (G. L L., 3. 872 à 879). 

(*) 11 faut cependant reconnaître avec Mommsen, op. cit. ^ X, 73, que, dans un 
but de civilisation, un certain nombre de pelites localités de la Thrace furent 
investies du droit de cité : Serdica, aujourd'hui Sofia, se trouvait parmi elles. 
Lefranc 3 
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Antonin le Pieux montra aussi la plus grande générosité. 
Spanheim {Orb. Roman,, exerc. 1, chap. XVIII) nous dit qu'il 
accorda le droit de cité aux habitants de Gamerinum, en sou- 
venir des bons offices d'un Gamertin nommé Mœnius, qui, 
naguère, avait reçu en hospitalité le père de l'empereur 
Hadrien, JElius Hadrianus. Des médailles trouvées en West- 
phalie au xvii® siècle prouvent avec quelle largeur Tempereur 
Antonin étendit le cadre de la cité romaine. Ges médailles por- 
tent sur une face son image; on lit en exergue : « Antoninus 
Aug. Plus — P. P. Trib. P. Goss. III » ; sur l'autre face « S. P. 
Q. R. Ampliatori civium ». Elle indique bien les intentions 
de ce prince qui se faisait une gloire de multiplier le nombre 
des citoyens romains et qui avait voulu commémorer le 
souvenir de ses concessions du droit de cité par un monument 
durable. Sous ce règne comme sous le précédent, un grand 
nombre de vétérans pérégrins des armées de terre et des 
flottes parvinrent au droit de cité : les matelots pérégrins de 
Val. Pœtus, de la flotte de Misène, Tobliennent en 145; des 
concessions semblables sont faites dans Tarmée de Pannonie 
supérieure en 154, de Dacie en 157 (^), et probablement dans 
celle de Gyrenaïque entre 145 et 161 (^). 

Marc Aurèle conféra, lui aussi, la cité à un grand nombre 
de provinciaux, mais il semble que chez lui une pensée inté- 
ressée se joignit, parfois, au désir d'augmenter le nombre 
des citoyens. S'il recevait assez volontiers les demandes qui 
lui étaient faites en ce sens, il semble qu'il ne cédait souvent 
que devant des considérations pécuniaires sans s'occuper du. 
mérite des postulants. G'est probablement ce qui a fait dire 
à Aurélius Victor qu'il accorda le droit de cité indistincte-. 



(') Corpus lîiscr. Latin., 3. 880 à 885. 
(«) Id., 3. 886, noie 2. 
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ment et en masse (*). Les diplômes conférant ce droit à des 
vétérans pérégrins, sous son règne, sont peu nombreux : un 
assez grand nombre d'entre eux servant en Pannonie l'obtin- 
rent cependant en 165 et 167 (C. I. L., 3. 887-888). 

Les concessions du droit de cité, faites par Septime Sévère, 
sont assez peu marquantes. II faut remarquer, cependant, 
qu'il introduisit de nombreux éléments romains dans les 
provinces au moyen de la fondation de colonies, et que, par 
là, il contribua lui aussi, dans une certaine mesure, à Tunifi- 
cation de Tempire. Nous ne connaissons, dans ce règne, 
qu'une seule concession du droit de cité faite à des vétérans 
pérégrins ; elle est de 208 et elle est faite à des soldats des 
cohortes prétoriennes (G. I. L., 3. 890). 

On a soutenu que pendant le règne de Septime Sévère il 
n'avait dû y avoir aucune concession du droit de cité et on 
se basait, pour avancer cette affirmation, sur ce fait qu'on ne 
trouvait aucun citoyen portant le gentilitiiim Sepiimus. Ce 
n'est là qu'une apparence à laquelle il ne faudrait pas se 
laisser prendre. Beaucoup de personnes ont pu recevoir de 
Sévère le droit de cité et ne pas porter cependant le gentili- 
tium Sepiimus (*), mais bien celui à'Aurelius, car Sévère, dans 
le but de s'approprier les biens laissés par Marc Aurèle, se 
disait fils adoptif de cet empereur, se comportait comme tel 
et se disait, dans tous les actes publics, fils de Marc Aurèle 
et frère de Commode (G. L L., 3. 890). 

Les indications fournies dans ce chapitre peuvent donner 
une idée de l'état du monde romain à la veille de la consti- 
tution Antonine. Depuis que l'unité avait été faite, en Italie, 
par les lois Julia et Plautia et par les dispositions qui les 
avaient complétées, le droit de cité avait encore gagné beau- 

(*) Data cunciis promiscuè civitas ïiomana. 

(*) Henry Michel, Du droit de cité romaine^ p. 203. 
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coup de terrain. En Occident, surtout en Gaule, l'influence 
romaine avait pénétré dans toutes les classes de la société 
à tel point qu'à la fin du règne de Septime Sévère la plupart 
des personnes de condition libre, domiciliées dans cette partie 
de Tempire, non seulement possèdent la qualité de citoyen 
mais même ont adopté les usages, la langue et le droit du 
peuple romain. 

En Orient, Tinfluence romaine, bien qu'importante, avait 
été cependant moindre que dans la partie occidentale de 
Tempire. Les concessions du droit de cité y avaient été moins 
nombreuses ; les empereurs s'étaient surtout attachés à y 
créer des colonies, autant dans un but militaire que dans un 
but de propagation de l'influence romaine. Il y avait, néan- 
moins, en Orient, de nombreux citoyens que les concessions 
du droit de cité faites aux vétérans avaient introduits et dont 
la quantité augmentait avec leur descendance; les conces- 
sions individuelles, autres que celles faites par diplômes 
militaires, avait aussi augmenté d'une manière sensible le 
nombre des citoyens romains dans ces régions. 

L'empire était-il mûr pour la célèbre constitution qui 
allait être promulguée? Gomment un despote devait-il avoir 
l'honneur d'une telle mesure? Quels devaient en être la portée 
et les effets? Ces questions sont étudiées dans les chapitres 
qui vont suivre. 



CHAPITRE II 



LES ANCIENNES CONTROVERSES SUR l'aUTEUR DE LA 

CONSTITUTION ANTONINE 



SECTION PREMIERE 

SOURCE DES CONTROVERSES 

Il est aujourd'hui incontesté que Caracalla est Fauteur de 
la constitution que nous nous proposons d'étudier, mais il 
n'en a pas été de même autrefois, et il y a eu un temps où 
des opinions très diverses ont été émises sur la question. Les 
auteurs, très divisés, avaient attribué, en général, la grande 
mesure sur le droit de cité à des empereurs tout autres que 
celui qui en est véritablement l'auteur. La cause de ces 
erreurs et de ces discussions est très apparente : c'est la 
pénurie de documents contemporains sur ce sujet et le 
caractère contradictoire des quelques renseignements qu'on 
possédait. Dans la suite on est arrivé à expliquer, concilier et 
amplifier ces documents et la science moderne a fini par 
établir la vérité d'une manière définitive là où régnaient 
naguère le trouble et l'erreur. 

Il faut remarquer, en effet, que nous ne possédons pas le 
texte même de Tédit de Caracalla sur le droit de cité et que 
les monuments qui s'y rapportent sont peu nombreux et peu 
explicites. Ce sont, dans l'ordre chronologique : 
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V Un texte d'Ulpien, rapporté au Digeste {De statu homi- 
mim. Loi 17. 1. 5). 

2** Un passage de Thistorien Dion Cassius, qui vivait sous 
Garacalla et Alexandre Sévère (77. 9). 

3^* Un passage de la Novelle 78, chap. 5 de Justinien. C'est 
ce dernier texte qui devait être la source principale des 
erreurs sur Tauteur de la constitution Antonine. 

Pendant longtemps on n'a connu que le premier et le troi- 
sième de ces documents, qui sont absolument insuffisants. 

Le premier, en effet, est ainsi conçu : In orbe Romano qui 
sunt, ex constitutione imperatoris Antonini, cives Romani 
effecti sunt. Il se borne à nous apprendre qu'une grande 
mesure sur le droit de cité, intéressant tout l'empire, a été 
prise par un empereur Antonin. Et même, si court, si incom- 
plet que fût ce texte, il n'a pas toujours été lu d'une manière 
exacte. 

Des auteurs, au lieu de lire in orbe Romano^ avaient lu 
in iirbe Romana^ et ce fut seulement au xvi* siècle que cette 
erreur fut définitivement corrigée et effacée par Alciat 
(Spanheim, Orb. Roman., p. 196). 

Quant au texte de Justinien nous allons voir bientôt dans 
quelles erreurs sur l'auteur de la constitution Antonine il 
devait plonger nombre de savants. Il attribuait cette mesure 
à Antonin le Pieux et c'est de lui que sont nées toutes les 
discussions que nous voulons brièvement examiner dans la 
section II de ce chapitre. 

Le texte de Dion Cassius, seul, vient éclairer la question, 
car non seulement il mentionne la constitution sur le droit 
de cité mais encore il nous indique quel en est le législateur 
véritable et donne en outre, sur cet acte célèbre, certains 
détails historiques; mais ce texte n'a pas toujours été connu. 
Ce n'est qu'au xvii° siècle qu'il a été mis à la disposition des 
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auteurs par les découvertes et les travaux d'Henri Valois 
lorsque ce savant mit à jour les recueils de Constantin Por- 
phyrogénète (^). Cette publication tranchait toute controverse 
relativement à Tauteur de la constitution Antonine et venait 
jeter un certain jour sur les circonstances qui avaient accom- 
pagné ce grand acte; mais de nombreux points restèrent et 
restent encore dans Tombre. 



SECTION II 

CLASSIFICATION ET EXPOSÉ DES ANCIENNES CONTROVERSES SUR 
l'auteur de la CONSTITUTION ANTONLNE 

Parmi toutes les opinions qui ont été émises autrefois pour 
arriver à déterminer quel fut le législateur de la constitution 
rapportée par Ulpien (Dig., Loi 17. 1. 5), on peut distinguer 
cinq avis différents. 

Les uns ont attribué cette mesure à Ântonin le Pieux, et 
d'autres à MarcAurèle; certains voulaient y voir un édit 
d'Hadrien; d'autres, sans vouloir préciser exactement quel 
avait été son auteur, la plaçaient avant le règne de Septime 
Sévère. Enfin il y a des auteurs qui de tout temps, avaient 
reconnu Caraçalla dans l'empereur Antonin dont il est ques- 
tion chez Ulpien. Justinien, Nov. 78, chap. 5, l'attribue à 
Antonin le Pieux. Il s'exprime ainsi : a Siciit enim Antoniniis 
Pins cognominalns, ex quo eliam ad nos appelatio hœc perve- 
rtit, jus Romanœ civilatis, prins ab unoquoque snbjectorum 
petitKS, et tailler ex eis qui vocantur peregrini ad Romanam 

(*) U faut se rappeler que l'empereur byzantin Constantin Porphyrogénète, fils 
de l'empereur Léon, avait fait réunir dans une bibliothèque des extraits des 
ouvrages d'un grand nombre d'auteurs parmi lesquels Dion Cassius. Henri Valois, 
savant du xvii® siècle, aidé de quelques autres érudits, compulsa ces recueils et 
les édita. 
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ingenuitatem dediicens, ille hoc omnibus in commune subjectis 
donavit ». 

On s'est demandé, dans la suite, comment Justinien avait 
pu commettre une erreur aussi grave que d'attribuer à Anto- 
nin le Pieux ce qui devait revenir à Antonin Caracalla, mais 
cette erreur s'explique si on se rappelle que le seul document 
qui existât sur la question au vi"" siècle était le texte si peu 
explicite d'Ulpien que nous avons cité. Justinien, en présence 
de ce texte, obligé d'attribuer à un empereur Antonin la 
grande mesure dont nous nous occupons, crut devoir l'attri- 
buer à l'excellent empereur Antonin le Pieux plutôt qu'à 
Caracalla dont le caractère lui paraissait indigne de toute 
pensée généreuse. Les considérations qui guidaient Justinien 
étaient en apparence assez graves : Antonin le Pieux était 
le premier qui eût porté le nom d'Antoûin ; il l'avait illustré 
en assurant pendant les vingt-trois ans que dura son règne 
la gloire et le bonheur de l'empire et en méritant le surnom 
de père commun des hommes que lui avaient décerné ses 
sujets (*). 

Caracalla étant, au contraire, un des plus mauvais princes 
qui aient régné sur le monde romain, il était excusable de lui 
refuser, dans le doute, la paternité d'une mesure d'un aussi 
grand libéralisme, d'une aussi haute politique que celle que 
nous étudions. 

Ces considérations, toutes d'ordre moral, suivies par Justi- 
nien et par ceux qui adoptèrent plus tard son erreur, étaient 
obligées de céder devant un examen approfondi des expres- 
sions contenues dans le texte d'Ulpien. 

11 faut remarquer, en effet, qu'Ulpien vivait et écrivait sous 
le règne de Caracalla, or il parle de la réforme au présent 

'^) Spanheim, op. cit., p. 166. 
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comme d'un acte qui se serait accompli sous ses yeux : en 
outre, le jurisconsulte, pour désigner cet Antonin dontil parle, 
le qualifie à'Imperator : or, les auteurs romains n'emploient 
cette expression que pour désigner le prince sous le règne 
duquel ils écrivent; s'ils veulent parler d'un empereur mort, 
ils font toujours précéder son nom du qualificatif Divus, 

On pourrait citer en ce sens Ulpien (Dig., 4. 4, De min, 
vig. qtiinq. annis, 18. 1), qui qualifie Septime Sévère de Divus 
et Caracalla à'imperator nosier Antonintis : dans le même 
sens, Paul (Loi 8, Dig., 50. 15. 5) dit : Divus Anioninus colo- 
nios fecit Antiochenses, et un peu plus loin [loc. cit., 6) : 
Imperator noster Anioninus. 

On pourrait être étonné, à première vue, que Tédit de Cara- 
calla, malgré son importance, ait produit aussi peu d'effets 
sur les contemporains, à tel point que les ouvrages de 1 épo- 
que Tayant à peine mentionné des doutes ont pu s'élever sur 
son auteur trois siècles après. N'est-il pas extraordinaire de 
voir mentionner à peine un acte d'une telle portée, alors 
que tous les auteurs de la République parlent avec abondance 
des concessions du droit de cité faites aux bourgades les plus 
insignifiantes ? Ce fait s'explique en considérant quel était 
sous Caracalla l'état du droit de cité romaine. L'abaissement 
politique auquel on était parvenu était si grand qu'aucun 
droit n'existait plus en réalité pour les citoyens, et que c'était 
la volonté, ou mieux le caprice de l'empereur qui faisait la 
loi. Ce droit de cité romaine, naguère si envié et que les Ita- 
liens avaient conquis péniblement et au prix de leur sang 
au vii^ siècle de Rome, n'excitait plus de désirs bien vivaces : 
nous verrons que sous Caracalla il allait, surtout, représen- 
ter un surcroit de charges dont les provinciaux devaient payer 
ce titre devenu à peine honorifique. 

D'autre part, M. Fuslel de Coulanges {Cité antique, 5® éd., 
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p. 471) dit fort justement que la constitution deCaracalla était 
l'expression de changements déjà achevés depuis longtemps. 
Toute distinction entre citoyens et sujets avait fini par s'affai- 
blir avec le temps, et au m'' siècle après J.-G. il en restait à 
peine trace; la disparition des assemblées électives, Tasser- 
vissement progressif du sénat, la consolidation de l'absolu- 
tisme impérial, en diminuant les prérogatives des citoyens, 
avaient à peu près égalisé en fait la condition de tous ceux 
qui vivaient dans le monde romain. 

Quoi qu'il en soit, Terreur de Justinien sur l'auteur de la 
constitution Antonine devait être la source de bien d'autres. 
Jusqu'au xvn^ siècle, où les travaux d'Henri Valois sur les 
extraits de Constantin Porphyrogénète, sont venus éclairer la 
question, en mettant à jour le texte de Dion Cassius, la plu- 
part des auteurs crurent Justinien sur parole et, suivant le 
même raisonnement que lui, considérèrent Antonin le Pieux 
comme l'auteur de la constitution sur le droit de cité. Il faut 
reconnaître qu'ils ne se contentèrent pas de l'affirmer arbi- 
trairement, mais qu'ils crurent avoir trouvé des raisons défen- 
dant et prouvant même la véracité du témoignage de Justi- 
nien. On peut citer parmi eux des noms illustres : Saumaise 
[Ad Vopisc, Prob., ch. 14); Gazaubon (4rf S/>ar/.; Sever., 
ch. 1) ; Grotius [De jure belli ac pacis^ 11. 9. 2), et Gujas lui- 
même [Observ.y ch. 4, édit. de Naples, 1722, III). 

A l'appui de leur opinion, ces auteurs avaient adopté des 
arguments de textes et des raisonnements. 

Leur premier et principal argument était l'expression 
ampliator civiwn désignant Antonin le Pieux sur des médail- 
les de son règne ('). Gette qualification d'ampliator civium, 
disait-on, appliquée à Antonin le Pieux signifie bien que cet 

(*) II a déj& été question de ce document à propos des concessions du droit de 
cité sous Antonin le Pieux. Infia, p. 34. 
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empereur â augmenté dans une très large mesure le nombre 
des citoyens; il est même probable que c'est lui qui a fait 
citoyens tous les habitants de Tempire; cela parait conforme 
à son caractère et à sa politique. Ce prince, qui avait vérita- 
blement un grand caractère et dont la bienfaisance s'étendait 
sur tous ses sujets, ne put supporter les inégalités choquantes 
qui existaient entre eux; c'est vnà par ces sentiments qu'il se 
décida à faire entrer dans la cité romaine tous ceux qui 
n'avaient pas encore obtenu cet honneur. 

Les auteurs que nous avons cités donnaient un sens bien 
forcé à l'expression a/?2/>//^//or civùtm. On voulait trop lui faire 
dire en rapportant le mot ampliator à Une concession géné- 
rale du droit de cité. Ce mol ne peut être pris dans ce sens : 
tout ce qu'il veut dire, c'est qu'Antonin le Pieux admit de 
nombreux pérégrins dans la cité romaine, le mot ampliare 
indique beaucoup plutôt une idée d'augmentation qu'une 
idée de concession générale. Justinien lui-même lui donne 
ce sens dans sa novelle 78 lorsqu'il accorde aux affranchis 
ringénuité, quel que soit le mode par lequel ils parviennent à 
la liberté : Ampliandam enim magis civiiatem nostram quant 
minuendam esse censemus. 

Nous croyons avoir déjà montré comment, à l'aide d'une 
analyse des termes du texte d'Ulpien, on pouvait arriver à 
déterminer que l'empereur Ântonin dont il parle n'est pas 
Ântonin le Pieux ; de telle sorte qu'on arrive à cette conclu- 
sion sans avoir besoin de renforcer le texte d'Ulpien du texte 
de Dion Cassius. Un document du règne même d'Antonin le 
Pieux est précieux pour éclairer la question sur ce point. Il 
s'agit d'une inscription découverte fort anciennement et pro- 
venant de la ville de Camerinum [infra, p. 34); elle indique 
(Reinesius, c. 6, ins. 128) que les Camertins voulurent com- 
mémorer par le monument où figure l'inscription, une conces- 
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fiion du droit de cité romaine à eux faite par Antoniu le Pieux. 
Les Camcrtins considérèrent donc cette concession comme un 
honneur insigne puisqu'ils voulurent en perpétuer le souve- 
nir. Si Antonin le Pieux eût conféré la cité à tout l'empire, il 
serait étrange qu'une ville particulière eût voulu commémo- 
rer un bienfait auquel elle avait participé au même titre que 
tant d'autres, tandis qu'il est, au contraire, très naturel 
qu'une petite ville élève un monument en souvenir d'une 
concession qui est un honneur à elle fait particulièrement. 

La plupart des anciens auteurs suivaient l'avis de Justi- 
nien, mais il y en eut qui l'abandonnèrent pour voir en Marc 
Aurèle ou Antonin le Philosophe l'auteur de la constitution 
sur le droit de cité. Ces auteurs estimaient que Justinien 
avait commis une erreur dans la novelle 78, ch. 5, et voulant 
la rectifier ils en commettaient une autre. 

Il était entendu qu'on ne pouvait attribuer à un empereur 
tel que Commode ou Caracalla une mesure qui paraissait si 
libérale, on devait l'attribuer à un prince de génie ou tout 
au moins politique. Or, de tels empereurs, il n'y en avait eu 
que deux ayant porté le nom d'Antonin : Antonin le Pieux et 
Antonin le Philosophe ou Marc Aurèle. Cazaubon, après 
avoir, dans ses notes sur Spartien (m Septimo Severo), 
adopté Antonin le Pieux comme législateur de la constitution 
Antonine, se rétracta [In Hadr., 21) et considérant que les 
documents du règne de cet empereur n'étaient pas suffisants 
pour conclure en ce sens, il imagina de placer cette consti- 
tution sous le règne d'Antonin le Philosophe. Contre l'opi- 
nion de Cazaubon et de ceux qui l'avaient suivi dans son 
erreur, il aurait suffi de faire remarquer que si Ulpien, dans 
la Loi 17, Dig. 1, 5, eût voulu parler de Marc Aurèle il aurait 
fait précéder le nom d'Antonin du qualificatif diviis ou bien 
il l'eût fait suivre de l'épithèle Philosophus (bien qu'à la 
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vérité Ulpien emploie bien rarement l'expression d'Àntonin 
le Philosophe pour désigner Marc Âurèle) ; ou bien il aurait 
fait suivre le nom de l'empereur Ântonin, dont il parlait, de 
l'indication d'un autre empereur, immédiatement antérieur 
ou postérieur, pour faire comprendre de quel Antonin il était 
question. Comme par exemple au Dig. 26.7 où on lit : « /m- 
peraiorum Antonini et Commodi oratione recitata.,. ». 

Enfin on aurait pu remarquer que, pour désigner Cara- 
calla, Ulpien emploie toujours les mêmes expressions : Impe- 
rator noster Anioniniis Aiigustus (Loi 32, D., Dedonat, inter 
vir, et uxor., 24. l) ou bien encore Imperator Antoninus, et que, 
du reste, ce n'est pas seulement Ulpien mais tous les auteurs 
contemporains de Caracalla, tels que Galus et Philostrate, 
qui emploient ces expressions. 

Les raisons que donnaient Gazaubon et ses partisans en 
faveur de leur opinion n'étaient pas très solides : un argu- 
ment de texte, une considération assez vague composaient 
toute leur doctrine. 

Leur principal argument était tiré du texte d'Aurelius Vic- 
tor (1. 6) (infra^ p. 34) selon lequel, sous Marc Aurèle, le 
droit de cité fut donné indistinctement et en masse {Data 
cunctis promiscxiè civitas Romana). D'après ceux dont nous 
exposons la doctrine, ce texte aurait voulu dire non pas qu'il 
fut fait sous Marc Aurèle de nombreuses concessions du 
droit de cité, mais bien que tous les sujets de l'empire devin- 
rent à ce moment citoyens romains. A la seule lecture du 
texte, il est visible qu'une telle interprétation est forcée et 
qu'on lui fait dire plus qu'il ne veut dire en réalité. Un cer- 
tain Galvanus, cité par Burman [Vectig. populi Romani, 
p. 177), partisan de cette opinion, invoquait pour la soutenir 
une considération d'une faiblesse évidente, mais qui devait, 
quant à lui, être convaincante. Il disait que Marc Aurèle, 
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imbu des principes de la philosophie stoïcienne, avait voulu 
appliquer ces principes dans le gouvernement de Tempire : il 
ne lui avait pas paru juste que la condition et les droits des 
habitants d'un même empire fussent différents, aussi avait-il 
donné le droit de cité à tous les habitants du monde romain. 
Un tel raisonnement parut tellement dénué de force que 
Burman n'hésitait pas à le taxer de plaisanterie (^). 

Une traduction libre, une considération vague ne pou- 
vaient suffire à prouver que Marc Aurèle fût Tauteur de la 
constitution rapportée par Ulpien (Loi 17, D., 1. 5). Une 
remarque tirée d'un texte d'Eusèbe aurait pu même venir 
plaider en sens contraire en nous prouvant l'existence de 
non citoyens dans l'empire sur la fin du règne de Marc 
Aurèle. Nous y voyons qu'en 177 un certain nombre de chré.- 
tiens furent condamnés à Lyon. A la différence des traite- 
ments subis par les condamnés, on voit qu'il y avait parmi 
eux à distinguer entre les citoyens et les non citoyens ('). 

Saint Jean Ghrysostome (Ad acta apost,, 25) et saint Jérôme 
faisaient d'Hadrien l'auteur de la constitution Antonine. Il 
parait que cette erreur était due à une confusion historique 
commise parfois par les anciens auteurs. Spanheim (') nous 
rapporte en effet qu'il arrivait souvent que tel acte d'Hadrien 
était attribué à Antonin le Pieux et inversement que tel fait 
accompli sous Antonin le Pieux était placé sous le règne 
d'Hadrien. Spanheim fait observer en ce sens qu'Aurelius 
Victor attribue la création d'écoles où professaient des maî- 
tres rétribués par l'Etat à Hadrien, alors que Capitolin (Vie 
(T Antonin le Pieux, 11) attribue la même création à Antonin 
le Pieux. Il est donc probable que saint Jean Ghrysostome 

(*) Ita ut errorem lueanlur ssepe viri docti nugas agunl (op. cit., 177). 
(*) Tillemont, Hist. des Empereurs, III, p. 124. 
('-) Op. cit., ex. II, cap. II. 
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et saint Jérôme, considérant qu*Hadrien fut un empereur 
essentiellement provincial et qui passa une partie de son 
règne en voyage parmi les provinciaux, auront pensé que ce 
fut lui qui leur conféra en masse le droit de cité romaine. 

Quant au texte d'Ulpien, ils estimèrent probablement qu'il 
contenait une erreur : de ce fait que deux historiens tels 
qu'Âurelius Victor et Capitolin avaient pu se tromper dans 
la détermination de certains événements, ils déduisirent très 
facilement, mais sans aucune preuve, qu'Ulpien avait dû lui 
aussi commettre une erreur et attribuer à Antonin le Pieux 
une constitution dont Hadrien était Tauteur. Nous avons 
déjà vu que les considérations de ce genre coûtaient peu à 
certains auteurs qui s'en accommodaient parfaitement quand 
des preuves plus certaines faisaient défaut. 

Le raisonnement de saint Jean Chrysostome et de saint 
Jérôme était, d'ailleurs, sans force si on s'était rapporté à un 
texte de Spartien (In Hadr., 20) selon lequel Hadrien donna. 
\q jus Latii à un grand nombre de cités. Cazaubon, dans ses 
Notes sur Spartien (In Hadr., 21), où il adoptait Marc Aurèle 
comme auteur de la constitution Antonine, le faisait remar- 
quer. Puisque Hadrien fit de si larges concessions du jus 
Latiiy c'est que, sous son règne, le droit de cité ne s'était pas 
encore étendu à tout l'empire : « Nondum, enim, dit-il, jus 
civilaiis promiscuum fuit commune ». 

Jean Voët, professeur à Herborn, où il avait écrit un com-, 
mentaire sur les Pandectes de Justinien (t. V, De statu 
homin.f § 2), avait estimé qu'il était plus conforme à la raison 
de placer la constitution Antonine sous Antonin le Pieux ou 
sous Marc Aurèle plutôt que sous Caracalla; il pensait même 
qu'on aurait dû de préférence Tattribuer à Marc Aurèle. 
C'était sous Marc Aurèle qu'avait été porté le sénatusconsulte 
Apronien qui permettait aux habitants de toutes les cités de. 
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l'empire de recevoir des libéralités fidéicommissaires ; s'ils 
avaient reçu ce droit, dit Voét, c'est qu'ils avaient reçu en 
même temps ou auparavant le droit de cilé romaine. 

Le raisonnement de cet auteur n'était pas admissible en 
droit : il est vrai qu'un citoyen romain seul pouvait posséder 
la factio testamenti active ou passive; mais, pour recevoir 
des libéralités fidéicommissaires, il n'était pas nécessaire 
d'avoir une telle qualité. Cela est si vrai qu'un Latin Junien, 
qui ne possédait pas la factio testamenti active, ni la factio 
testamenti passive, avait capacité pour recevoir des libéra- 
lités fidéicommissaires. 

Un petit nombre d'auteurs, sans affirmer que la constitu- 
tion Antonine dût être attribuée à tel ou tel empereur, la 
plaçaient, cependant, aune époque antérieure à l'avènement 
de Septime Sévère : ils s'appuyaient sur le texte de Spartien 
Vita Severi 1, suivant lequel « Severiis Africa Oriundus 
imperium obtinuit, ciii civitas Leptis, pater Geta, majores 
équités Romani ante civitatem omnibus datam ». 

Le sens de cette fin de phrase donna lieu à des discussions 
de la part de ceux qui recherchaient l'auteur de la constitu- 
tion Antonine. Pour les uns, le mot omnibus signifiait tous 
les sujets de l'empire et devait, par conséquent, se rapporter 
à la constitution citée par Ulpien dans la loi 17, D., 1. 5. On 
en concluait que cette constitution était antérieure à Septime 
Sévère. Henri Valois n'avait pas pris ce mot dans cette accep- 
tion, il pensait qu'il devait s'appliquer aux citoyens de la 
ville de Leptis, d'où était originaire Septime Sévère, et qu'il 
fallait lire, par conséquent, qu'à une certaine époque les 
habitants de cette ville acquirent le droit de cité romaine. 
L'interprétation donnée par Valois était très hardie mais elle 
paraissait d'autant plus douteuse que cet auteur se lançait 
dans la suite dans des conjectures sur le même passage de 
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Spartien, prétendant avoir lu dans un manuscrit le mot sibi 
au lieu du mot omnibus, et tombant ainsi en plein domaine 
de l'arbitraire. 

Burman critiquait la manière de voir de Valois. Il trouvait 
sa traduction du mot omnibus trop forcée, car, dans le texte, 
il n'était pas question des habitants de Leptis : omnibus 
devait se rapporter, d'après lui, aux ancêtres de Sévère. 

Bouchaud examina cette question en 1766, c'est à-dire à 
une époque où toutes les controverses sur le véritable auteur 
de la constitution Antonine étaient éteintes : il voulut arriver 
à prouver qu'en dehors même du texte de Dion Cassius, on 
pouvait considérer Caracalla comme auteur de la constitution 
sur le droit de cité [De l'impôt du vingtième et de l'impôt sur 
les marchandises chez les Romains, p. 145). Dans l'exposé de 
sa théorie, il donnait au mot omnibus du texte de Spartien 
une explication très particulière. Il aurait fallu, selon lui, 
rapporter le membre de phrase, ante civitatem omnibus 
datam, à la constitution d'Antonin, quoique postérieure à 
Sévère : il aurait voulu dire que les ancêtres de Sévère, et 
par conséquent de Caracalla, auraient obtenu la cité avant 
l'octroi général qui devait en être fait dans la suite. A côté 
de celte interprétation; Bouchaud en proposait une autre 
disant qu'il était possible que Spartien eût été trompé par le 
nom d'Antonin et eût commis l'erreur que Justinien devait 
commettre dans la suite. 

L'interprétation la plus simple et la plus rattionnelle de 
cette phrase consiste à dire que les ancêtres de Seplime 
Sévère avaient obtenu la cité avant que ce droit n'eût été 
prodigué : oinnihiis datam, c'est-à-dire donné à n'importe 
quelle personne sans distinction. Spartien veut, en effet, faire 
l'éloge des aïeux de Septime Sévère, et il fait remarquer, en 
ce sens, que la concession du droit de cité qu'ils obtinrent se 

Lefranc 4 
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place à une époque de l'histoire romaine où ce droit n*était 
accordé qu'à des hommes de haute valeur et n'était pas 
répandu à profusion dans le monde comme il devait l'être à 
partir de Claude. 

Toutes ces conjectures sur fauteur de la ^constitution 
Antonine parurent dénuées de fondement à un certain nom- 
bre d auteurs qui, à l'aide d'une analyse raisonnée et appro- 
fondie du texte d'Ulpien, arrivèrent, même avant les travaux 
de Valois, à attribuer à Caracalla la constitution que nous 
étudions. 

Onuphre Pavini [Imp, rom,, ch. 24) disait : « Cum enim 
iiniverso orbi Romano civitas dût ab Antonino Caracalla 
imperatore data fuisse t,,,; Cigalinus, dans un commentaire 
qu'il place en tête de VHistoire naturelle de Pline (p. 43) 
post communicatam ab Antonino, quem Caracallam fuisse 
nonulli prodidere cunctis imperio suo subjectis nationibus 
Romanam civitatem, Digestorum libro primo, titulo quinto, de 
statu hominum, Ulpianus auctor est...] Ryckius (m notis ad 
Tacitum, 334) cité par Voet {Comm. sur les Pandectes, 1. 5. 
17, p. 39, col. 1, t. I), considérait aussi Caracalla comme 
l'auteur de la constitution Antonine. 

Samuel Petit partageait aussi cette 'opinion : dans ses com- 
mentaires sur les lois attiques (L. 2, T. III, de civit. aborig, 
et adscitiis, p. 136), il indique les raisons qui l'ont porté à 
l'admettre. « L'empereur Antonin, dit-il, qu'Ulpien désigne 
» comme auteur de la constitution dont il s'agit, est, sauf 
» erreur très grande de ma part, Antonin, fils de Septime 
» Sévère, sous le règne duquel écrivit Ulpien ». Deux raisons 
avaient déterminé l'opinion de Samuel Petit ; 1** L'habitude 
d'Ulpien de ne jamais désigner sous le nom d'Antonin les 
empereurs Antonin le Pieux et Marc-Aurèle; 2** un argument 
de textes tiré des lois 1 et 8 au Digesle [De censibus, 50. 15) 



l'auteur de la constitution antonine 51 

qui donDent une liste des colonies auxquelles Sévère accorda 
le droit de cité : du moment quW cite comme un fait parti- 
culier les concessions de ce droit faites à certains groupe- 
ments, c'est bien que sous Septime Sévère Tempire entier 
n'en jouissait pas encore. 

En outre Samuel Petit prenait la loi 8 au Digeste, de cen- 
sibiis, pour la rapprocher de la loi 17, de statu hominum, qui 
relate la concession générale du droit de cité. Ce sont deux 
lois d'Ulpien : par les termes employés par le jurisconsulte 
dans la loi 17, de statu hominum, on voit qu'il parle de la 
concession qu'elle relate comme d*un événement actuel, 
immédiatement contemporain. Ulpien dit. In orbe Romano 
qui sunt; or il n'aurait pas parlé au présent d'un événement 
déjà arrivé depuis de longues années. 

D'autre part, par le rapprochement de ces lois, Samuel 
Petit obtenait le temps qui s'écoula entre le traité De censi- 
bus d'Ulpien et son commentaire sur le vingt-deuxième livre 
de TEdit Perpétuel : dans cet espace de temps il n'avait pu 
régner d'autre empereur que Caracalla. 

il semble qu'après 1634, lorsque les travaux de Valois 
eurent fait apparaître le texte de Dion Cassius, toutes ces 
controverses auraient dû cesser et qu'on eût dû nécessaire- 
ment attribuer à Caracalla la constitution Antonine. Pendant 
près d'un siècle, en effet, aucune opinion dissidente ne 
s'éleva à ce sujet, mais en 1772 un auteur reprit une des 
vieilles théories que nous avons exposées. Jacobus Mahner, 
dans une dissertation publiée à Haie, s'occupa de l'auteur de 
la constitution Antonine. Cet acte, disait-il, fut promulgué 
par Marc Aurèle, mais retouché par Caracalla. Marc Aurèle 
y avait inséré certaines dispositions qui affranchissaient les 
provinces de diverses charges inhérentes au droit de cité mais 
les privaient de quelques uns des avantages que ce droit 
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entraînait. Caracalla leva toutes ces modifications en accor- 
dant à tous ses sujets le droit de cité pur et simple. 

Nous n'avons pas à entrer ici dans les détails de cette 
dissertation, qui, du reste, ne rallia presque aucun suffrage, 
car nous n'avons voulu faire qu'un exposé rapide de toutes 
ces anciennes controverses. Disons seulement que, pour faire 
de Marc Aurèle l'auteur de la constitution Antonine, Mahner 
s'appuyait uniquement sur les passages deSpartien et d'Aure- 
lius Victor que nous avons cités : or, nous avons vu quelle 
était la pauvreté de ces arguments. Quoiqu'il en soit, Mahner 
fit naître des doutes dans certains esprits. Guizot, dans une 
note de sa traduction de VHistoire de la décadence des 
Romains, de Gibbon, s'appuyait sur cette dissertation pour 
considérer comme douteuse l'opinion très générale qui con- 
sidère Caracalla comme l'auteur de la conslitution, rapportée 
par Ulpien dans la loi 17 au Digeste, de statu hominiim. 
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RECHERCHES SUR LE BUT ET LES INTENTIONS DE CARACALLA 
lorsqu'il PROMULGA sa constitution SUR LE DROIT DE 

CITÉ. PEUT-ON ASSIGNER UNE DATE PRÉCISE A CETTE 

CONSTITUTION ? 



Lorsqu'on veut déterminer le but en .vue duquel Ântonin 
Caracalla promulgua sa constitution sur le droit de cité, on se 
trouve en présence de deux explications différentes. Dans la 
première on ne veut voir dans cetéditque Taccomplissement 
d'une pensée fiscale : c'était l'avis du plus grand nombre de 
nos vieux auteurs; c'est aussi l'opinion adoptée dans la plu- 
part des traités d'histoire du droit romain contemporains. 
Dans la seconde explication on considère l'édit de Caracalla 
comme une grande mesure d'équité qui fut l'achèvement 
d'une révolution politique commencée avec les lois Julia et 
Plautia Papiria. Ceux qui ont adopté cet avis ne le partagent 
pas tous d'une manière uniforme. Les uns admirent sans 
réserves ni arrière-pensée l'œuvre de Caracalla, alors que 
d'autres se contentent de dire que ses intentions ne furent ni 
tout & fait bonnes, ni tout à fait mauvaises (^). 

La première opinion s'appuie sur les données fournies par 
Dion Cassius dans son histoire romaine (77. 9), et il faut 

(*) Am. Thierry, Tableau de l'empire romain^ p. 176. 
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remarquer que ce témoignage est d'autant moins négligeable, 
que cet auteur est le seul qui nous ait donné des renseigne- 
ments précis sur le règne de Garacalla dont il est le contem- 
porain. Elle a encore pour elle des considérations tirées des 
circonstances qui ont accompagné ou suivi la promulgation 
de redit sur le droit de cité. 

Le point d'appui de la seconde opinion est dans des déduc- 
tions d'ordre général sur l'apparence indéniable de bienfai- 
sance de l'œuvre de Garacalla et dans des considérations 
historiques tirées de la formation progressive de l'état romain 
et de la diffusion du droit de cité. 11 faut examiner les raisons 
invoquées en faveur de chacune de ces opinions et comparer 
leur valeur respective pour savoir quelle est celle des deux 
qui parait le plus conforme à la vérité historique. 



SECTION PREMIERE 

BUT FISCAL 

%l. Le texte de Dion Cassius. 

Le texte de l'histoire romaine de Dion Cassius (77.9) sert 
de pivot à la doctrine de ceux qui pensent que le but de 
Garacalla, en portant sa constitution sur le droit de cité, ne 
fut pas désintéressé. 

Dans ce passage célèbre, l'auteur, après avoir exposé une 
série de faits d'avarice et d'avidité de Garacalla, dont il pré- 
tend avoir été le témoin, en arrive à dire que la constitution 
Ântonine doit prendre place parmi les mesures fiscales 
inventées par cet empereur. Voici comment il s'exprime : 

« Tûv T6 TeXwv, TÔv Te aXXôv 'à xaivà TrpOŒxaTeSetÇg, xat toO tyj; 
» SexàTYj;, tqv àvxi tt); elxoŒTTJç uTrsp te tôv a:ceXeudepou{jLev(ov, xal u:;àp 
» Twv xaTaXei:;o(i.£va)v tiœi xX7|pwv, xal Swpsôcç iiioii^isz Tzé.fst^; riçTe 8ta- 
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» Soy^iç xal Taç axeXelaç toc; eirl toùtoiç riç 8e8o[jLévaç toÎc itàvu irpooTl)- 
» xou<Ti TÛv TeXeuT<i>T(i)v xaraXùffaç; ou evexa xal Pcojxa^ouç TtGtvtaç, touç 
» ev tt!) ipx^ àuToiS Aoyco (i.àv Ttfxâv epYco Bà Stcw; irXe^o) aura) xal ex Toi3 
» TOtouTO) irpoffTi, 8ia t^ toÙç ^àvouç ri iroXXi àuTcLv [/.ii ffuvxeXetv à:ce- 
» Sei^v ». 

Dion Cassius nous fait donc apparaître Caracalla comme 
un despote avide, dont l'esprit travaillait sans cesse à aug- 
menter les charges qui accablaient les Romains et à en créer 
de nouvelles. Les besoins et les intérêts des sujets do Tem- 
pire paraissent ne pas lavoir préoccupé, la satisfaction 
d'augmenter ses ressources lui important par dessus toute 
autre chose. 

Il parait qu'après avoir dépensé en peu de temps l'épargne 
de Septime Sévère, il n'hésita pas, pour conserver l'amitié des 
soldats, qu'il ne pouvait conserver qu'à prix d'or, et pour 
pouvoir aussi satisfaire à ses débauches, à accabler les Romains 
d'impôts, et même à introduire les réformes les plus désas- 
treuses dans le système financier établi par ses prédéces- 
seurs. 

Dion Cassius, en nous décrivant ces innovations fiscales, 
parait bien les considérer comme les véritables précédents 
del'édit sur le droit de cité. 

Auguste avait créé, à titre de dotation de l'armée et en 
même temps comme équivalent de l'impôt foncier que 
payaient les provinces, une taxe particulière appelée vice- 
sima hereditatiim. Elle portait sur les hérédités, les legs et 
les donations morlis causa; c'était un droit proportionnel de 
mutation dont le taux était de 5 p. 100 des valeurs trans- 
mises. Cet impôt était déjà par lui-même fort onéreux et 
menaçait de faire passer à l'Etat le plus clair de la fortune 
des citoyens. Gibbon estimait [Histoire de la décadence et de 
la chute de l'empire romain, ch. VI) qu'en deux ou trois gêné- 
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rations la fortune des particuliers était absorbée par le fisc 
impérial. Aussi Auguste, en rétablissant, en avait-il restreint 
la portée en en dispensant les successions au profit de cer- 
tains proches parents (^) et toute succession de médiocre 
valeur ; celle que Pline [Panég, de Trajan, 40. 1) appelle 
parva et exilis heredilas (^). En outre, les citoyens romains 
seuls en étaient tenus [Panég. de Trajan, 37). 

Il en était de même d'un autre impôt appelé la vicesima 
maniimisnonum, établie en 396 U. C, que devait payer tout 
esclave qui bénéficiait d'un aflranchissement. Les affranchis 
qui n'acquéraient pas la qualité de citoyen romain n'y étaient 
pas soumis. 

L'esprit fiscal de Garacalla dut être frappé de la grande 
productivité de ces impôts : il y vit un moyen de remédier 
au désordre de ses finances et d'accroître ses ressources. 
Dans ce but, il éleva leur quotité et augmenta progressive- 
ment le nombre des contribuables qui étaient tenus de les 
acquitter. 

Il commença par porter de un vingtième à un dixième le 
taux de ces taxes, qui, de très lourdes qu'elles étaient, devin- 
rent alors un moyen pour le prince d'accaparer les fortunes 
des particuliers. Après quoi, il augmenta le nombre des con- 
tribuables obligés à ces impôts ; il procéda pour cela par 
degrés, diminuant tout d'abord, dans des proportions nota- 
bles, les immunités accordées jusque-là à certaines person- 

(^) On entendait par proches parents les héritiers siens et les agnals, qui étaient 
obligés de supporter les frais très lourds des sacra ; on comprend que Timpôt 
était moins onéreux pour les citoyens appelés siiie sacris. — Cf. Rev. cril, de 
législ. et de jurispr., 1859, XIV, p. 500, qui contient une étude dans laquelle on 
pense que les proches parents de la loi sur la vicesima pourraient bien être les 
héritiers ab intestat et les decem personnae auxquelles le préteur accorde la bono- 
rum possessio avant le nmnumissor extraneus. 

(') Peut-être les hérédités dont la valeur n'excédait pas 100.000 sesterces (Serri- 
gny, Di\ pub. el admin. romain, II, p. 174). 
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nés, puis, mettant enfin le sceau à son œuvre fiscale, il rendit 
contribuables, sous la forme d'un octroi général du droit de 
cité, tous les sujets libres de Tempire. 

Au point de vue du rendement fiscal, ces mesures présen- 
taient un avantage incontestable, puisqu'elles augmentaient 
les ressources du fisc impérial, mais, au point de vue de 
rintérêt général, cette fiscalité exagérée allait devenir une 
gêne sensible pour les contribuables, malgré l'avantage appa- 
rent dont le législateur s'était ellbrcé de la recouvrir au point 
de vue matériel. Cet avantage était, du reste, pratiquement 
inexistant : l'avidité fiscale de Caracalla atteignait, en effet, 
ceux de ses sujets qu'il avait paru le mieux traiter. La mesure 
qui faisait entrer les provinciaux dans la cité romaine leur 
accordait bien, semblait-il, un grand honneur, mais en réa- 
lité elle réalisait leur ruine. L'accaparement de leurs biens 
par l'Etat était le prix d'un titre qui n'était même plus 
l'ombre de ce qu'il avait été dans Tancienne Rome. 

Au point de vue successoral, anciens et nouveaux citoyens 
se trouvaient sur la même ligne. Les faveurs accordées à cer- 
taines personnes avaient disparu et les héritiers étaient, bien 
souvent, dans l'impossibilité d'acquitter l'impôt sur les suc- 
cessions et obligés de délaisser au fisc une succession qui 
leur revenait, cependant, à bon droit. De même beaucoup 
d'esclaves ne pouvaient profiter de la liberté qui leur était 
donnée par testament. 

Au point de vue du paiement de l'impôt, la situation des 
nouveaux citoyens était tout à fait misérable. Ils continuaient, 
en effet, à supporter toutes les anciennes contributions qu'ils 
avaient payées jusque-là et notamment l'impôt foncier ou tri- 
butum provinciale. Ils supportaient aussi, régulièrement, 
Vaiirum coronarium que Caracalla exigeait très souvent; on 
sait qu'on appelait ainsi le don d'une couronne d'or à Tempe- 
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reur accompagné de dons importants en argent. Enfin, à en 
croire l'historien, d'autres expédients fiscaux, aussi peu avoua- 
bles, vinrent s'ajouter aux précédents. 

§ II. Circonstances qui ont accompagné la constitution Antonine. 

Des données fournies par le texte de Dion Cassius il parait 
bien résulter que les préoccupations fiscales dominaient 
l'esprit de Garacalla, et on en a déduit que la fameuse 
constitution sur le droit de cité n'avait été, en somme, qu'un 
moyen de faire donner un plus fort rendement à certains 
impôts. Trois ordres d'idées paraissent encore fortifier cette 
opinion. Ce sont : 

1** D'autres actes de spéculation financière qui ont accom- 
pagné ou suivi l'édit sur le droit de cité; 

2° L'accueil que les contemporains firent à cet édit. 

3° Le maintien de l'impôt foncier qui frappait les terres 
provinciales. 

Nous ne nous occuperons pas encore de ce dernier point que 
nous ne traiterons qu'en étudiant les effets de la constitution 
de Garacalla sur la condition des terres : nous ne voulons 
parler, dans ce paragraphe, que des deux premiers ordres 
d'idées qui paraissent corroborer les données de Dion Cassius 
sur le but de Caracalla. 

a. Actes de spéculation fiscale qui ont accompagné ou suivi 
redit sur le droit de cité, — Dion Cassius (77. 14) nous indi- 
que que toutes les mesures pécuniaires que nous avons men- 
tionnées ne parurent pas encore suffisantes à Caracalla. Il fit 
fabriquer de la fausse monnaie : Yargenteus Antoninianus 
qu'il fit frapper était une mauvaise monnaie mélangée de 
cuivre et d'argent. Mommsen dit que la fabrication en était 
si défectueuse qu'il est impossible d*en déterminer le poids 
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véritable (^). Dion Gassius dit de son côté : « ToTç 8à S/j Pcofia^oiç 

xt687\8ov xal ih àpyopiov xal th /pud^ov Ttapeî/ev. Th (xàv yip ex [/.oX^68ou 
xaTaypupoiiiiievov, th 8à xal àx /aXxou xaTa/pu9ou(/.evov êxeuaC^TO ». 

Toujours dans un but fiscal, Caracalla introduisit des 
modifications dans les Lois Caducaires qui avaient été long- 
temps considérées comme le fondement de la famille et de 
la société. Il décida d*attribuer au fisc tous les caduca qui, 
auparavant, accroissaient eiux patres ('). 

p. Accueil fait par les contemporains à redit de Caracalla, 
— Tous les faits d'avidité fiscale mis par Dion Gassius à la 
charge de Garacalla et, particulièrement, l'accusation de 
n'avoir porté sa constitution sur le droit de cité que dans 
un but pécuniaire, paraissent encore être fortifiés par cette 
constatation que l'Empire accueillit avec indifférence un acte 
qui devait, dans la suite, être considéré comme un des plus 
importants de l'histoire de Rome. 

Dans ces conditions, ou bien l'édit de Garacalla ne faisait 
que consacrer un fait accompli en rendant égale en droit la 
condition de tous les habitants de l'Empire parmi lesquels, 
en fait, il n'y aurait plus eu à distinguer entre les sujets et 
les citoyens; et alors l'édit, pour avoir une portée plus res- 
treinte, n'aurait pas été moins important, car il aurait accom- 
pli un acte de souveraine équité en reconnaissant par un 
décret solennel que toute l'organisation du vieux monde 
romain avait vécu et que celui-ci était désormais remplacé 
par un monde nouveau. 

Ou bien la supériorité de Rome et de l'Italie sur les provin- 
ces était encore assez marquée et alors l'acte apparaissait dans 

(^) Mommsen, Hist. de la monnaie romaine^ trad. de Blacas, I, p. 70, note 2, 
indique que MM. Akermana et de Hanch ont essayé d'en établir le poids véri« 
table. 

(') Ulpien, Reg.i 17. 2. Hodie, ex constilutione imperatoris Antonini, omnia 
caduca fisco vindicanturf sed servato jm^e anliquo liberis et parentihus. 
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toute son ampleur et ceux qui en bénéficiaient n'auraient pas 
dû marchander leur reconnaissance au législateur. 

Dans les deux cas, il semble que l'enthousiasme des con- 
temporains aurait dû se faire jour. 

Il y a donc une circonstance qui a obscurci, à leurs yeux, 
toute l'importance de la constitution Antonine. 

Ceux qui veulent voir dans cet acte Faccomplissement d'une 
pensée fiscale, en trouvent la preuve dans ce fait qu'il faisait 
à ceux auxquels il s'appliquait un don plus onéreux que pra- 
tique. 

En effet, le titre de citoyen romain, qui, à cette époque, ne 
donnait plus ni liberté politique, ni privilège pécuniaire, deve- 
nait avec l'édit sur le droit de cité un surcroît de charges. Sans 
doute, les sujets devenaient citoyens, mais que gagnaient-ils à 
ce nouvel élatde choses? L'obligation de supporter un fardeau 
fiscal le double plus lourd que celui qui accablait les anciens 
citoyens qui, eux du moins, n'avaient à subir que la vicesima 
et ne subissaient pas, en outre, le tribiitum provinciale. Si 
donc il y avait eu avant Caracalla des provinciaux qui avaient 
été traités, en fait, comme des citoyens romains, leur mau- 
vaise grâce devant la loi qui consacrait ce fait s'explique du 
moment que cette loi leur faisait payer la consécration de ce 
fait de Taccaparement d'une partie de leur fortune par le 
fisc. 

Tels sont les principaux arguments qui semblent corrobo- 
rer l'opinion de Dion Cassius sur le but d'Antonîn Caracalla. 
On les complète encore par un argument tiré de circonstan- 
ces extérieures au règne de ce prince. C'est la remarque que 
le système de la fiscalité exagérée cessa avec lui. Son succes- 
seur, Macrin, prit en etlet certaines mesures, qui furent 
considérées comme un soulagement pour les provinces, sans 
abroger l'édit qui accordait à leurs habitants le droit de cité. 
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La taxe sur les héritages fut ramenée à Tancien taux 
(Dion Gassius, 77.12) et certains adoucissements furent appor- 
tés dans la perception des autres contributions. De sorte que 
les provinciaux, tout en conservant le titre de citoyens 
romains, virent disparaître ou tout au moins diminuer les 
charges dont, sous le règne précédent, il leur avait fallu 
payer cet honneur. 

SECTION II 

BUT POLITIQUE 

§ I. Causes pour lesquelles on a pu penser que Caracalla avait 

agi dans un but politique. 

Malgré les affirmations de Dion Cassius et la gravité des 
raisons qui paraissent corroborer ses dires, un certain nom- 
bre d'auteurs se sont refusés à voir dans la grande mesure 
d'unification de TEmpire prise par CaracaJIa un simple expé- 
dient fiscal. Ils ont fait abstraction de tout ce que Thistoire 
rapporte sur le triste caractère de son législateur pour admi- 
rer chez celui-ci la grandeur de la conception politique. 
Deux siècles après, une telle conception fait Tadmiration de 
saint Augustin, qui s'écrie : Hiimanissime factum est, ut 
omnes ad Romaniim imperiimi siistinentes societatem accipe- 
rent civitatis, et Romani civi essent. {De civ, Dei, 17j. 

La constitution de Caracalla aurait, dans cette théorie, 
achevé le travail des siècles par lequel Rome était devenue 
d'abord une grande cité par l'élévation des plébéïens au niveau 
des patriciens, puis un grand Etat italien par la concession 
du droit de cité romaine aux villes du Latium, ensuite un 
grand Etat méditerranéen avec les lois Julia et Plautia Papi- 
ria, enfin, un grand empire unifié et consolidé par l'éléva- 
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tion de nombreuses familles provinciales au niveau des 
familles romaines. 

L'édit qui consacra ces grandes choses mérite bien qu'on 
oublie le côté parfois extravagant du caractère de son auteur. 

Deux arguments peuvent être invoqués en faveur de cette 
doctrine : 

1° L*aspect apparent de bienfaisance et d'habileté politique 
qu'offre la constitution Antonine. 

2° L'histoire de la formation progressive de l'Etat romain. 
En portant sa constitution sur le droit de cité, Caracalla 
n'avait fait que réaliser une pensée conçue bien avant lui 
et dont la réalisation aurait été poursuivie par tous ses pré- 
décesseurs. 

A. Caractère apparent de l'édit. — Il est indéniable que 
redit de Caracalla apparaît, en fait, comme un acte d'une 
haute portée politique. L'union, sous un même titre, des 
Romains et de tous les peuples qu'ils avaient asservis, la 
fusion en une même condition de races très diverses est cer- 
tainement un des événements les plus saillants de l'histoire 
de Rome. 11 est donc naturel, dit-on, de trouver bien étrange 
qu'une telle œuvre n'ait été qu'un instrument d'oppression 
entre les mains d'un despote. 

La valeur de cet argument n'est que médiocre; il n'est, 
d'ailleurs, pour ainsi dire, que l'introduction à la doctrine 
que nous examinons. Il n'est pas probant par lui-même, car 
les conclusions qu'on vaudrait tirer de l'apparence seule de 
bienfaisance de l'édit sur le droit de cité seraient sans force, 
puisque ce ne sont pas les intentions apparentes mais les 
intentions véritables du législateur qu'il faut déterminer. 

B. Formation progressive de l'Etat romain. — C'est de cet 
argument qu'il importe vraiment de s'occuper. 

L'histoire de la formation progressive de l'Etat romain 
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peut-elle conduire à décider que Tédit de Garacalla fut le 
couronnement d'une révolution politique et fut issu d'une 
pensée libérale ? 

Pour arriver à cette conclusion, on a essayé d'établir un 
rapport très étroit entre toutes les concessions du droit de 
cité qui ont précédé la constitution Anlonine. 

Nous n'avons pas à insister longtemps sur des points dont 
il a été déjà question, et nous nous bornerons à dire seule- 
ment, pour rintelligence de l'opinion que nous examinons, 
qu'on peut remarquer quatre étapes successives dans la suite 
des concessions du droit de cité qui ont précédé Garacalla. 

1° Les origines jusque et y compris les lois Julia et 
Plautia Papiria. 

2° Les concessions de César. 

3° La politique d'Auguste. 

4° La politique des empereurs postérieurs. 
V Après que Rome se fut transformée en une grande cité 
par son établissement en Etat patricio-plebéïen, elle tendit 
à étendre de plus en plus son influence, d'abord, sur les 
cités avoisinantes qui devinrent bientôt sujettes, puis sur 
l'Italie elle-même. Les lois Julia et Plautia Papiria furent à 
la fois la consécration de l'extension italienne du droit de cité 
romaine et le point de départ de son extension mondiale. 
Jusqu'à ces lois, les Italiens n'avaient été que des alliés ; 
avec elles, ils deviennent des citoyens et toute l'Italie neforme 
plus, dit-on, qu'une vaste cité romaine dans laquelle on va 
s'efforcer de faire pénétrer le monde entier. Elles ont montré 
la route et, désormais, les divers gouvernements qui régiront 
l'Etat romain vont la suivre sans interruption. 

2° Cette tendance va s'accentuer avec César, qui, d'une part, 
travaille à consolider le fait accompli par les lois de civitaie 
de 664-665, en s'efforçant de réaliser l'adaptation des nou- 
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veaux citoyens à la civilisation romaine et, de Tautre, accroît 
leur nombre dans des proportions importantes. Il faut aussi 
remarquer qu'avec lui l'égalité entre les anciens citoyens et 
Jes nouveaux tend à devenir réelle et les citoyens parvenus 
commencent à pouvoir briguer les hautes charges de TEtat. 

3° Le premier empereur, Auguste, cherchait un moyen de 
diminuer les injQuences hostiles favorables à l'ancien régime 
et à accroître les partisans du nouveau. Il crut l'avoir trouvé 
en s'appuyant sur les provinciaux; c'est parmi eux qu'il 
trouva des éléments propres à régénérer l'Etat et à faire dispa- 
raître Jes débris des anciens partis : il leur témoigna une 
grande sollicitude et beaucoup d'entre eux lui parurent dignes 
de s'établir parmi les Quirites. 

4° Cet afjQux d'éléments nouveaux des provinces vers Rome, 
cette romanisation progressive de toutes les nations soumises 
s'accentua encore davantage sous les successeurs d'Auguste, 
et particulièrement sous les Antonins, toujours dominés par 
la préoccupation de consolider le principat et d'effacer les 
dernières traces des vieilles idées républicaines. Les docu- 
ments archéologiques, les auteurs anciens nous enseignent, 
dit-on, qu'Antonin le Pieux et Marc Aurèle furent prodigues 
du droit de cité (*). 

Toute la période des Antonins se trouva être la préparation 
de l'édit de Garacalla. A son avènement les provinces étaient 
bien romaines. Ce prince, non pas un des meilleurs, mais 
dont il ne faudrait pas cependant exagérer les mauvais côtés 
du caractère, prit alors un édit pour leur conférer un titre 
auquel elles aspiraient et qui n'était, en somme, que la 
récompense d'une fidélité séculaire et d'une application 
constante à s'assimiler aux vainqueurs. 

(') Supra, p. 33 à 35. 



BUT DE CARACALLA — DATE 65 

Telle est la doctrine qui considère la constitution Ântonine 
comme née d*une pensée généreuse et qui voit en elle la 
réalisation complète d'un projet qu'on avait commencé d'en- 
trevoir au moment des lois Julia et Plautia Papiria. Nous 
allons essayer de déterminer quelle en est la valeur et surtout 
si elle peut faire admettre que Caracalla, en portant ce décret 
fameux, a voulu réaliser une conception politique. 

§ II. Difficultés rencontrées par la théorie sur le but politique 

de Caracalla, 

La théorie précédente expose avec une netteté incontes- 
table riiistoire de la formation de TEtat romain, mais il est 
difficile d'admettre qu'elle soit parvenue à démontrer que 
Caracalla accomplit un projet politique en portant la consti- 
tution Antonine. On peut lui opposer trois ordres d'argu- 
ments. 

1<> La preuve que l'Etat romain n'a pas poursuivi sans 
interruption la politique d'assimilation de ses sujets à ses 
citoyens. 

2° Les obstacles que les pérégrins ont élevés avant Caracalla 
et après lui contre les mesures qui les faisaient entrer en 
bloc dans la cité romaine. La qualité de citoyen romain ne 
parait avoir été désirée et acceptée avec toutes ses consé- 
quences que lorsqu'il s'agissait de concessions individuelles. 

3^ L'insuffisance même du décret de Caracalla. 

A. Résistance des Romains à une politique d'unification. 
— De tout temps les Romains ont sagement gouverné les 
pays conquis, et, par une administration prévoyante, ont su 
peu à peu amener leurs sujets à leur degré de civilisation. II 
est aussi certain que, par la force même des choses, une telle 
politique a contribué à préparer l'unification et même à 

Lefraac 5 



66 CHAPITRE III 

ramener. Mais il est beaucoup moins sûr qu'à une époque 
quelconque les gouvernants de TEtat romain aient voulu, de 
bon gré, une assimilation complète de toutes les races répan- 
dues sur la surface de Vorhis Romanus et surtout qu'un tel 
but ait été poursuivi sans solution de continuité avec les 
siècles. 

Or il s'agit de déterminer si Garacalla a voulu, en portant 
son édit sur le droit de cité, imiter une politique suivie par 
tousses prédécesseurs, et pour cela, il eût été obligatoire de 
démontrer d'une manière irréfutable que ceux-ci avaient 
adopté cette politique et avaient préparé par degrés habile- 
ment ménagés l'unification complète du monde romain. 

C'est ici que les objections apparaissent. 

On peut prouver, tout d'abord, que de nombreux faits de 
l'histoire romaine attestent que les Romains ont souvent et 
longtemps résisté à toute politique ayant pour but de mettre 
leurs sujets sur le même pied qu'eux-mêmes. 

Avant les lois Julia et Plautia Papiria, les idées libérales 
d'agrandissement de l'Etat romain, par l'admission des alliés 
au droit de cité, ne naquirent que dans très peu d'esprits. 
Encore, faut-il dire que ces esprits étaient mus par des pro- 
jets d'ambition plutôt que par des pensées vraiment politi- 
ques, et que leurs projets, nés avec eux, disparaissaient avec 
eux. Avant la guerre sociale, un seul homme voulait vraiment 
être favorable aux alliés; c'était Marius. Il n'avait, d'ailleurs, 
aucun projet politique de grande envergure, et M. Duruy dit 
c« qu'il ne fut même pas un homme de parti » (*). 

Il faut aussi se souvenir de quelle manière le peuple 
accueillit les projets de Drusus : à une proposition libérale 
de ce tribun, il répondit par le vote de la loi proposée par 

(*) Duruy, Hisl, des Romains, II, p. 209. 
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Varias, qui, au nom du salut public, ordonnait des recher- 
ches contre tous ceux qui s'étaient montrés favorables aux Ita- 
liens. Donc, à cette première période de Thistoire de Rome, 
il ne semble pas que les idées d'élargissement de la cité 
romaine et de fusion entre Rome et ses sujets fussent en 
honneur. Examinons si elles furent plus en faveur lorsque 
les événements eurent permis à TËtat romain de se dévelop- 
per. 

Lorsqu'après la guerre sociale les alliés furent admis au 
nombre des citoyens romains, il ne faut pas oublier que ce 
n'est que par la force qu'ils obtinrent ce titre et que, pen- 
dant longtemps, les magistrats de Rome leur opposèrent 
une mauvaise volonté évidente. Les idées d'assimilation, qui 
cependant étaient le résultat naturel des nouvelles lois, furent 
à ce point si contraires à Tesprit du temps, que même après 
que les nécessités impérieuses que Ton connaît eurent con- 
traint les Romains à accorder aux Italiens le droit de cité, on 
s'efforça de marquer bien nettement la différence qu'on vou- 
lait mettre entre les nouveaux citoyens et les anciens. Ceux- 
ci voulaient montrer que ceux-là n'étaient que des parvenus 
et les traitèrent, en fait, comme des citoyens de rang infé- 
rieur en restreignant le plus possible leurs droits politiques. 

A la suite de l'extension importante, quoique relative, faite 
de la cité romaine par les lois Julia et Plautia Papiria, les 
auteurs qui ont soutenu la théorie que nous examinons vou- 
laient voir se continuer, presque sans interruption, jusqu'à 
redit de Caracalla une politique libérale d'assimilation des 
sujets de Rome avec les Romains. 

11 y a eu, il est vrai, dans les dernières années de la Répu- 
blique et au début de l'Empire, de très nombreuses conces- 
sions du droit de cité, mais presque toutes sont des mesures 
isolées, étrangères à tout plan politique ayant pour but la 
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réalisation de visées lointaines sur les destinées de Tem- 
pire. 

Ainsi, il est notoire que pendant les guerres civiles toutes 
les faveurs que les généraux romains purent prodiguer aux 
provinces ne le furent que dans un intérêt purement égoïste. 

On parle de la politique de César, mais, d'une part, les 
nombreuses concessions du droit de cité qu'il fit, pendant 
qu'il préparait son avènement à la dictature, apparaissent 
comme des tentatives de corruption plutôt que comme l'exé- 
cution d'un plan politique (Ferrero, Grandeur et décadence 
de Rome, Jules César, II, p. 188 in fine) (*); d'autre part, il 
s'empressa de reviser toutes ces concessions et d'en faire 
disparaître un grand nombre lorsqu'il ne s'agit plus pour 
lui de conquérir l'Etat mais de le gouverner (*). Il en avait 
été de ces concessions comme de ces associations ouvrières 
dont parle M. Ferrero [op, cit., p. 351), dont il s'était servi 
pendant ses luttes contre le sénat et qu'il brisa lorsqu'il fut 
maître du gouvernement. 

Il est vrai qu'on a dit aussi que César avait mis les nou- 
veaux citoyenâ qu'il avait créés en province sur le même rang 
que les anciens en les admettant aux hautes charges de l'Etat, 
mais on oublie d'ajouter qu'en ce sens on ne peut guère 
citer que le nom de Corn. Balbus (^). 

(*) M. Ferrero dit [op. cit., p. 190) que lors de ta concession du droit de cité 
faite aux Comasques [infra, p. 21, n. 1), M. Claudius Marcellus voulait faire 
annuler les litres de citoyens qu'ils avaient reçu et que pour bien montrer le 
mépris que les citoyens d'origine professaient envers les citoyens parvenus, il flt 
fouetter publiquement un des Comasques à qui César avait conféré la cité. 

Cj C'est une exagération gratuite de considérer César comme le grand protec- 
teur des provinciaux. Cf. à cet égard une note de Durny {op. cit., II, p. 492). Il 
semblerait même que beaucoup de provinces importantes lui restèrent nettement 
hostiles longtemps après la chute de Pompée. Il faut aussi remarquer que quand 
toute la Cisalpine eut reçu le droit de cité on n'appliqua pas toutes les conséquen- 
ces logiques de cet état de droit (Mispoulet, Inst. polit, des Romains, II, p. 67). 

(») Infra, p. 23. 
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Nous savons aussi qu'Auguste eut, au plus haut degré, la 
volonté de conserver intacte la séparation existant entre les 
Romains et leurs sujets. II est inexact de dire qu'il travailla 
à Tunification du monde romain car : 1° Tout en voulant 
favoriser les provinces et se lesaltaclier, il ne fit que fort peu 
de nouveaux citoyens et, sous son règne, le droit de cité ne 
fut accordé qu'à un pelit nombre de privilégiés. Les droits 
qu'il concédait volontiers étaient ceux d'immunité et de lati- 
nité; or, ces privilèges maintenaient toutes les différences 
entre les provinciaux et les Romains; 

2*" Il rendit la politique d'unification plus difficile à prati- 
quer en mettant la province d'Egypte dans une situation 
particulière qui établissait les entraves les plus sérieuses 
pour ses citoyens quant à l'acquisition du droit de cité (^). 

On a prétendu qu'Auguste et ses successeurs avaient pra- 
tiqué la politique d'assimilation afin de combattre l'influence 
des ennemis du principat. Mais on peut affirmer que cette 
influence n'avait pas tardé à devenir insignifiante. La société 
s'était habituée très vite à considérer le principat comme 
gage de la paix intérieure. Un exemple historique fait ressor- 
tir cet état d'esprit. Dans le trouble qui suivit la mort de 
Caligula, le sénat se trouva dans une situation favorable 
pour tenter un essai de retour vers les institutions républi- 
caines; or, il ne fut fait aucun efl^ort sérieux pour renverser 
le régime établi par Auguste (*). 

Claude est le premier dont on puisse dire qu'il ait eu réel- 
lement une pensée politique dans ses concessions du droit de 
cité : il est le seul qui ait fait une allusion formelle au lien 
existant entre les diverses concessions qui l'avaient précédé. 
Avant lui, on ne peut citer qu'un seul monument où des idées 

(*) Duruy, op. cit., lll, p. 191. 

(') Duruy, Hist. des RomaiiiSt III, p. 508-509. 
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unificatrices ont été soutenues. C'est le discours que Dion 
Cassius attribue à Mécène (*). Ge personnage aurait attiré 
l'attention de Tempereur Auguste sur Tétat de civilisation des 
provinces et l'aurait engagé à modifier leur condition en 
admettant tous leurs habitants au droit de cité. Nous savons, 
d'ailleurs, qu'Auguste considérait ce projet comme irréalisa- 
ble et contraire âi la dignité du nom romain. 

Nous connaissons aussi les sarcasmes, les plaisanteries 
malveillantes qui avaient accueilli les projets de Claude à cet 
égard et nou^ avons vu également que l'opinion lui était 
hostile lorsqu'il voulut admettre des Gaulois aux magistra- 
tures romaines. Or, ces Gaulois étaient citoyens, il est donc 
évident qu'à cette époque encore la société romaine ne pro- 
fessait que du mépris pour les citoyens parvenus et enten- 
dait conserver ses anciennes prérogatives vis-à-vis des pro- 
vinces. 

Sous les Antonins, on constate une augmentation notable 
du nombre des citoyens, mais il faut remarquer que ces prin- 
ces n'ont pas procédé au moyen de vastes concessions comme 
celles du vi^ siècle U. C. C'est encore par voie de récompense 
à une ville, à une famille ou même à des individus isolés 
qu'ils ont agi. Cependant certains de ces empereurs étaient 
eux-mêmes d'origine provinciale et, partant, on aurait pu 
attendre d'eux des concessions du droit de cité autrement 
importantes que celles qu'ils firent en réalité; mais la répu- 
gnance pour les idées d'unification était encore assez pronon- 
cée pour que ces provinciaux, une fois revêtus de la dignité 
impériale, hésitassent encore devant ce que les vieux préjugés 
de la société romaine eussent regardé comme une sorte de 
profanation du droit de cité. 

(^) Bureau de la Malle, Econom. polit, des Romains, I, 331. 
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Toutefois, Tépoque des Ântoniiis paraît marquer la déca- 
dence de ces préjugés. Ântonin le Pieux se félicitait, en effet, 
lorsqu'il admettait à la dignité de citoyen romain ceux qui 
lui paraissaient devoir mériter cet honneur et même il fai- 
sait frapper des médailles pour rappeler sa générosité. Marc 
Aurèle était fort peu exigeant lorsqu'il admettait de nouveaux 
membres dans la cité romaine ('). Mais que faut-il en con- 
clure? Il y a là évidemment la preuve d'intentions libérales, 
mais rien ne parait prouver que les Antonins aient désiré une 
fusion complète des peuples de leur empire. 

Bien plus! Hadrien suivit un moment une politique con- 
traire, lorsqu'il laissa se relâcher Tinfluence romaine en 
Orient en permettant aux Arméniens de se donner un roi 
national (*). 

Les Romains du ii*" siècle se considéraient encore comme 
très supérieurs à leurs sujets des provinces cl ils prétendaient 
être les régulateurs et les protecteurs des nations sinon leurs 
dominateurs (^). On connaît la parole de Tacite disant : « Si 
les Romains disparaissaient de la terre, et veuillent les dieux 
empêcher ce malheur, on ne verrait plus, désormais, que la 
guerre universelle entre les nations ». 

B. Obstacles élevés par les pérégrins contre leur assimila- 
tion aux Romains. — Les pérégrins eux-mêmes ont, à plu- 
sieurs reprises, avant Caracalla et même après lui, gêné tout 
mouvement continu d'unification générale. 

Après les lois Julia et Plaulia Papiria, beaucoup de ces 
mêmes Italiens qui avaient combattu pour obtenir le droit 

(!) Supra, p. 34. 

(') Duruy, Hist. des Romains^ IV, ch. LIV. 

(') Au début môme du m® siècle, le prédécesseur immédiat de Caracalla, Sep- 
time Sévère, sut s'éloigner parfois de toute bienveillance envers les cités provin- 
ciales. Spartien [Vila Severif 9) nous apprend que, par vengeance politique, il avait 
enlevé le droit de cité à la ville de Naptouse, en Palestine. 
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de cilé furent étonnés lorsqu'ils se trouvèrent en présence 
des conséquences amenées par le titre même dont ils devaient 
désormais jouir. Ils auraient presque refusé ce bienfait quand 
ils virent qu'il fallait le payer de l'abandon de leurs usages, 
de leur langue et de leurs lois. On sait que pour assurer une 
application efficace de la nouvelle législation, il fallut des 
compromis pour tolérer que les nouveaux citoyens, tout en 
restant Romains, suivissent les usages de leurs cités particu- 
lières. 

Cette obstination des alliés à ne vouloir accepter que les 
conséquences purement superficielles et nominales du don 
de la cité fut la cause que, non seulement les pays nouvel- 
lement romains ne purent pas se souder complètement avec 
l'ancienne Rome, mais encore qu'il s'en suivit une sorte de 
désagrégation d'une partie du droit municipal romain. « Jus- 
qu'alors, dit Mommsen [Droit public, 6. 2. p. 471 in fine), il 
n'y avait pas d'autonomie financière municipale; cette auto- 
nomie n'est apparue qu'après la guerre sociale, lorsque des 
cités comme Naples et Suessa ne voulurent pas, en recevant 
la cité romaine, rester sous une tutelle qui jusqu'alors avait 
été normale ». 

Les manifestations de cette sorte n'ont pas disparu avec la 
République. Pendant tout le courant de l'Empire, beaucoup 
de citoyens de création récente s'obstinèrent encore à con- 
server leur genre de vie et leur langue, bien que l'adoption 
de la langue latine fût, en principe, la condition essentielle 
de l'admission au droit de cité. Les empereurs les plus favo- 
rables aux provinces, tels que Claude, "furent parfois obligés 
de sévir pour faire respecter la loi. Nous verrons aussi que le 
maintien de la vie locale dans les provinces devait subsis- 
ter très fortement dans certaines régions bien après Cara- 
calla. 
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Une telle attitude de la part de ceux qu'il s'agissait d*éle- 
ver à la dignité de citoyen romain aurait été faite pour 
décourager les projets d'unification générale. 

C. Insuffisance de V édit de Caracalla, — Les résultats mêmes 
de Tédit de Caracalla ne sont pas faits pour faire admettre 
qu'en le promulguant le législateur réalisait une conception 
politique aussi profonde que celle qu'on a voulu lui prêter. 
Le droit des terres laissé dans l'état antérieur, le défaut de 
réglementation pour assurer le respect du droit romain par 
les nouveaux citoyens, la complaisance même avec laquelle 
on laissa se développer tout un réseau de coutumes locales 
étrangères aux institutions de Rome, paraissent des indices 
assez clairs pour amener à penser que tout projet politique 
était banni de l'esprit de Caracalla lorsqu'il porta sa consti- 
tution sur le droit de cité. 

En se rappelant les étapes parcourues par le droit de cité 
romaine on est forcé de faire une constatation, c'est que ce 
fut en Occident seulement que les concessions du droit de cité 
donnèrent un résultat vraiment pratique; là seulement on 
devait parvenir à faire disparaître à peu près complètement 
l'antagonisme des races. En Orient, il subsista toujours dans 
les mœurs, dans la langue et dans les lois; dans ces régions, 
le droit de cité, presque au moment de l'avènement de Cara- 
calla, parait être encore à l'état d'exception. En ce moment, 
il eût fallu qu'une mesure générale vint consacrer l'état de 
fait existant en Occident et portât certaines dispositions pour 
préparer l'Orient à suivre la même route. 

Dans ces conditions, on pourrait être en droit de s'étonner 
de voir M. Amédée Thierry dire « que les intentions de Cara- 
calla n'avaient été ni tout à fait bonnes, ni tout à fait mau- 
vaises et qu'on pouvait considérer qu'il avait agi connaissant 
l'état des besoins de l'Empire et particulièrement ceux de 
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rOrient » (*). Si, au ni* siècle de Tère chrétienne, une région 
de rEmpire était prête à se fondre dans la cité romaine, 
c'était bien TOccident et pas du tout l'Orient, qui était 
encore plutôt arriéré au point de vue de Textension du droit 
de cité. Nous verrons même que ce fut, précisément, dans 
celle partie de Vof^bis Romanus que le droit romain ne put 
jamais parvenir k supplanter les coutumes et que Tétat d'es- 
prit était tel, chez les populations, qu'il est difficile de croire 
qu'elles désiraient ardemment devenir romaines au moment 
de l'édit sur le droit de cité. 

En conséquence, la conclusion qui parait devoir s'imposer 
à la fin de l'examen de cette question est que ce serait se 
laisser aller à des sentiments d^enthousiasme assez peu justi- 
fiés que de penser que Garacalla, en portant la constitution 
Ântonine, obéit à des raisons politiques et désintéressées. 

Il est possible qu'il ait, en apparence, manifesté des inten- 
tions généreuses, cela parait même résulter du langage de 
Dion Cassius ('), c'est peut-être aussi pour cela que Ton a 
voulu conclure que ses intentions furent au moins mitigées. 
Les résultats parfois incohérents du défaut de réglementation 
qui suivit l'édit sont là pour attester le contraire. 

La justification tardive du but de Garacalla n'est pas, du 
reste, acceptée par la grande majorité des auteurs qui se sont 
occupés de sa constitution sur le droit de cité dans les ouvra- 
ges d'histoire du Droit romain contemporain ('). 



(') Am. Thierry, op, cil., p. 176. 
{') 77-9, léyiû (/àv ti[jl<Sv. 

(*) Cf. notamment et pour mémoire Girard, Man. élém. du dr. rom., p. 111. — 
Accarias, Proc. de dr. rom. y 4* édit., p. 129. 
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SECTION III 

DIFFICULTÉ d'assigner UNE DATK EXACTE A LA CONSTITUTION 

ANTONINE 

On peut voir, dans les ouvrages d'un grand nombre d'au- 
teurs, qu'une date très précise est assignée à la constitution 
de Caracalla ; on la place en 211 ou 212. D'autres auteurs ne 
veulent pas autant s'avancer et ne mentionnent pas ces dates, 
jugeant probablement que Tattribution d'une date aussi 
précise à un acte dont il est si peu question dans les docu- 
ments contemporains ne pourrait être qu'une conjecture con- 
finant à l'arbitraire. C'est ainsi que dans beaucoup d'ouvra- 
ges la constitution Ântonine est placée à la date plus vague 
de 211-217. 

Il semble, en effet, impossible, de déterminer Tannée exacte 
dans laquelle cet édit fut rendu. Cela est si vrai, que nous 
ne trouvons dans les auteurs qui indiquent les dates de 211 
ou de 212 aucune explication pour les justifier. 

Ainsi M. Girard dit seulement: « Ântonin Caracalla donna 
en 212 la qualité de citoyen à tous les habitants de l'empire » 
{Manuel éléni. de droit romain, 3" édit., p. 111). M. Cuq 
[Instit, juridiques des romains, II, p. 72) s'exprime aussi 
brièvement : « En 212, dit-il, Caracalla accorda le droit de 
cité à tous les hommes libres de l'empire ». Dans la Revue 
archéologique, 1872, 1, p. 194, c'est la date de 211 qui est 
adoptée sans plus ample explication. 

On n'a retrouvé aucun document qui puisse servir à cor- 
roborer ces affirmations. Ni Ulpien, ni Dion Cassius ne peu- 
vent nous permettre de déterminer Tannée exacte du princi- 
pat de Caracalla dans laquelle il porta sa constitution sur le 
droit de cité et aucun document postérieur ne peut parvenir 
à suppléer leur silence sur ce point. 



76 CHAPITRE III 

11 parait plus prudent de suivre en cette matière la ligne 
de conduite de ceux qui, n'osant pas apporter une précision 
qui peut leur paraître arbitraire dans une question aussi 
obscure, se sont contentés de dire que la constitution Anto- 
nine fut portée entre les années 2tl et 217 (*). 

Des observations plus précises ne pourraient pas conduire 
à un résultat plus sûr. 

Certains de nos vieux auteurs avaient voulu voir dans cet 
édit rinfluence du grand jurisconsulte Papînien, mort en 211. 
Mais c'était là une affirmation sans base certaine, et d'autant 
plus difficile à soutenir que ce fut précisément cette même 
année 211 que Papinien fut mis à mort sur les ordres de 
Caracalla. Il est donc difficile de croire qu'il ait pu avoir, en 
ce temps-lf^, sur cet empereur une influence effective. 

Des reuiarques d'un caractère moins vague, bien qu'encore 
dépourvues de précision, sembleraient plutôt nous éloigner 
de l'admission de la date de 211. 

Ulpien a écrit et publié tous ses ouvrages sous Caracalla 
(Girard, Texles, p. 436) ; or, il parait possible d'admettre que 
le commentaire ad edictum où il mentionne l'cdit sur le droit 
de cité est postérieur à certaines de ses œuvres et que, dès 
lors, il peut paraître difficile que le jurisconsulte ait eu le 
temps de faire ces diverses publications dans le courant de 
moins d'une année, Caracalla ayant revêtu la dignité impé- 
riale le 4 février 211. C'est cependant ce qu'il faut admettre 
si on veut placer son édit cette année-là. 

C'est dans les libri ad edictum^ au vingt-deuxième livre, 
que le jurisconsulte mentionne la constitution Antonine; un 
quart de ce travail était donc déjà accompli lorsque Caracalla 
la promulga. En effet, tous les ouvrages d'Ulpien paraissant 

(*) En ce sens, notamment, Willems et Madvig; cf. aussi iV. R, //., 1881, p. 154, 
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porter le caractère d'une compilation un peu hfttive (*), il 
parait permis de penser que, quand dans beaucoup de pas- 
sages de ses œuvres le jurisconsulte parle au présent d*un 
événement ou de la création d'une institution juridique, c'est 
un indice que la ct)ose vient de s'accomplir au moment où il 
écrit ; or le langage d'Ulpien, lorsqu'il relate la constitution 
Ântonine, peut bien faire penser qu'il écrivait son vingt- 
deuxième livre ad edictum presque au moment où l'empe- 
reur venait de la porter. C'est pourquoi nous avons pensé que 
le jurisconsulte écrivant ainsi au fur et à mesure des événe- 
ments avait commencé son commentaire ad edictum avant 
que ne fût connue la constitution sur le droit de cité; lors- 
qu'elle fut promulguée il en avait déjà composé vingt et un 
livres. 

D'autre part, il peuty avoir aussi des raisons assez sérieuses 
pour penser que le liber singidaris Regidanim fut écrit et 
publié avant elle. Dans le titre 17. 2, il est question de 
l'attribution au fisc des cadtœa qui auparavant accroissaient 
aux patres; c'était là une des étapes suivies par Caracalla 
dans ses projets fiscaux et, par conséquent, un résultat par- 
tiel qui peut paraître antérieur aux résultats généraux que 
devait produire l'édit sur le droit de cité. 

Enfin, il est peut-être possible que les deux livres d' « Tnsti- 
tûtes » soient antérieurs au commentaire ad edictum, La 
Collatio legum mosaïcarum et romanariim, 16. 9, porte 
cette phrase : « Imperator noster in hereditatibus guœ ab 
intestato deferuntur eas solas personnas volait admitti quibus 
decimœ immunitatem ipse tribuit ». Caracalla avait trans- 
formé la vicesima hereditatum en une c/^czVwa avant d'étendre 
cet impôt à tout l'empire. Peut-être, lorsqu'Ulpien écrivait 

(') Il devait y avoir 81 libvi ad edictum (Girard, Textesy p. 436). 
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ses « Instituées », connaissait-il la transformation de la vice- 
sima en décima, mais ignorait- il son extension (*). 

L'impossibilité matérielle pour Ulpien d'accomplir ces tra- 
vaux en quelques mois paraît donc pouvoir faire repousser, ou 
fout au moins considérer comme bien peu probable, l'attri- 
bution de la date de 211 à la constitution Antonine. 

M. Duruy [Hist, des Romains^ VI, p. 212) a écrit que, vers 
Tannée 212, Caracalla s'étant rendu en Gaule, se livra à des 
violences envers certaines cités de celte province « peut-être 
pour les punir de ce qu'elles refusaient d'accepter le don 
onéreiix du jus civitatis ». C'est donc à la date de 212 que 
M. Duruy place la constitution de Caracalla. 

La fixation à cette date n'a pas contre elle les arguments 
qu'on ^)eul invoquer contre la première (*). Elle laisse entre 
le délut du règne de Caracalla et l'expiration de l'année 212 
un espace de temps pendant lequel Ulpien aurait pu com- 
poser certains de ses ouvrages. D'autre part, M. Duruy Ta 
étayée d'un détail qui parait assez conforme à ce que l'histoire 
nous rapporte sur le caractère de Caracalla et les sentiments 
des populations à l'égard de son édit. Le législateur de la 
constitution Antonine était, en effet, très capable d'essayer 
d'imposer par la violence son prétendu bienfait à des popu- 
lations qui ne voulaient pas le recevoir. Malheureusement 
l'attribution de celte date n'a aucune précision en sa faveur, 
et, dans l'état actuel des textes, lorsqu'on veut résoudre la 
question de la date de la constitution Antonine, on n'a guère 
que la possibilité de poser le problème. 

(') Cf. Démangeât, Cours de dr, romain^ I, p. 164-165, qui estime que les pas- 
sages des œuvres d'Ulpien, et notamment les fragments (19. 4) où il est question 
des latins cuioniaires, sont antérieurs à Tédit de Caracalla. 

(*) M. Mispoulet [Inst. pol. des Romaiiis, II, 168), sans attribuer aucune date 
très précise à Tédit de Caracalla, laisse de côté la date de 211 pour la mentionner 
à celle de 212 217. M. Laferrière (Hist, du dr. civ. de Rome et du dr. français, 
II, 367) se prononce pour la date de 212. 
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LES EFFETS DE LA CONSTITUTION DE CARACALLA 

Nous avons vu que la coastilution de Garacalla n'avait 
produit sur les contemporains aucune émotion profonde ni 
générale, mais elle n'en a pas moins eu des conséquences 
nombreuses et importantes qu*il nous faut maintenant exa- 
miner. Nous les étudierons au triple point de vue de la con- 
dition des personnes, de la condition des terres, et de l'orga- 
nisation sociale et de l'administration. 



SECTION PREMIERE 

EFFETS DE LA CONSTITUTION DE CARACiiLLA QUANT AUX PERSONNES 

§ I. Les non citoyens au moment de la promulgation de la 

constitution. 

Dans le monde romain, un homme était esclave ou libre. 
L'homme libre était citoyen romain, Latin ou pérégrin. 

La constitution Ântonine n'eut aucune influence sur les 
esclaves. En droit, ils n'étaient pas considérés comme des 
hommes; en fait, ils étaient à peine traités comme tels. Ils 
furent laissés de côté par cette mesure qui ne leur donna 
même pas la liberté. Elle eut cependant une influence indi- 
recte sur le droit de l'esclavage en en diminuant par contre- 
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coup une des sources les plus importanles. C'était un prin- 
cipe de droit qu'on ne pouvait réduire en esclavage que les 
prisonniers faits à la suite d'une guerre régulièrement décla- 
rée et non les personnes arrêtées au cours d'une guerre 
civile; or, depuis Tédit de Caracalla, les habitants des pro- 
vinces seront, en principe, citoyens. Si donc une révolte 
vient à éclater parmi eux, les révoltés saisis au cours de la 
sédition ne pourront plus, en droit, être réduits en esclavage. 
En ce qui concerne les guerres, il n'y aura donc plus désor- 
mais que celles avec les Barbares qui pourront approvision- 
ner les marchés d'esclaves. Nous verrons même bientôt 
qu'à partir d'une certaine époque les Romains préférèrent 
faire aux barbares qui tombaient entre leurs mains une autre 
condition que cette d'esclave. 

La situation des esclaves resta donc après la constitution 
Antonine ce qu'elle était avant; cet éditne devait s'appliquer 
qu'aux hommes libres non citoyens. 

Mais, même au point de vue des hommes libres, il faudrait 
se garder d'exagérer la portée véritable de Tédit de Cara- 
calla et croire qu'après lui il n'y eut plus dans l'empire que 
des citoyens. 

Nos anciens auteurs admettaient que Caracalla avait donné 
pour toujours et à tous les sujets de son empire le droit de 
cité romaine et que, depuis cette époque, on ne distingua 
plus, en principe, de différence entre les habitants du monde 
romain. La qualité de sujet de l'empire devait emporter 
désormais celle de citoyen romain. 

On s'attachait par là un peu trop à la lettre du texte d'Ul- 
pien et on ne voyait pas que cette doctrine était incapable 
d'expliquer comment, après Caracalla et même à son époque, 
on distinguait encore entre citoyens et non citoyens. Or, 
l'existence de ces distinctions est attestée : 
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V Sous le règne de Garacalla, par des diplômes militaires 
conférés par cet empereur en Tan 216 et accordant le droit 
de cité aux soldats de plusieurs cohortes (C. /. L., III. I. 
p. 891). 

2^ A Tépoque postérieure à ce règne par un document du 
temps de l'empereur Decius, de l'année 250, qui établitqu'à ce 
moment-là encore on devait distinguer dans la province 
d'Asie entre citoyens et non citoyens. Ce document relate 
l'interrogatoire de trois martyrs chrétiens, Carpos, Papylos et 
Agathonicé, et on y trouve la réponse suivante faite par 
Papylos au proconsul Optimus gouverneur de la province : 

... 6 àvÔuTraToç iiA xbv nxituXov i'zpiizfco^ Xiyûjv auTû : BouXiutyjç ei ; 

*0 àvÔuTcaTOÇ ttizi^ • t^vwv ttoX^tïi; ; 

nà^ruXo; eîitev • ©uate^pcov (*) (Thyatirensium). 

Nous savons aussi que le prédécesseur de ce gouverneur 
Optimus, Julius Proculus Quintilianus, avait déjà, la même 
année 250, envoyé au bûcher des chrétiens habitants de la 
province (^) ; or, les personnes qui avaient la qualité de citoyen 
romain ne subissaient pas de pareils traitements. 

On avait essayé d'expliquer ces particularités en disant que 
l'empereur Macrin avait rétabli l'état ancien du droit. On 
invoquait à cet effet Dion Cassius (78. 12), qui rapporte que 
Macrin abolit les dispositions de son prédécesseur sur les 
hérédités et les affranchissements. Avec l'aide de ce texte, on 
raisonnait ainsi : Caracalla avait promulgué son édit sur le 
droit de cilé pour des motifs d'ordre tout pécuniaire, pour 
que les impôts sur les affranchissements et les succcessions 
fussent plus productifs. Les dispositions sur le droit de cité 



(*) Rev. Arch. Un texte inédit d'actes de martyrs du iii« siècle, 42. 1881-82, 
p. 348 à 360. La citation ci dessus est à la p. 357. 
(») Op. cit., 360. 

Lefranc 6 
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et les dispositions fiscales étaient entre elles dans un rapport 
tellement étroit qu'en supprimant les unes, Macrin dut en 
même temps abolir les autres. 

Rien ne pouvait autoriser une pareille conclusion : ce que 
Macrin supprima ce fut seulement l'augmentation du double 
introduite par Garacalla dans les vicesimœ, mais le retour de 
ces impôts à leur ancien taux n'impliquait nullement une 
modification dans le droit des personnes. D'autre part, cette 
explication ne faisait pas comprendre comment des distinc- 
tions entre cives et peregrini avaient encore existé sous Gara- 
calla. Haubold avait vu les difficultés entraînées par l'admis- 
sion de cette opinion, aussi Tavait-il rejetée et avait proposé 
l'admission d'une théorie nouvelle dont il était l'auteur et qui 

• 

parut dans un opuscule ayant pour titre : Ex constitutione 
imperatoris Antonini qiiomodo qui in orbe Romano essent cives 
Romani effecti sint, Lipsiœ, 1819, Le but de cet ouvrage était 
d'essayer de faire disparaître les difficultés que l'opinion pré- 
cédente laissait subsister. La théorie d'Haubold se résumait 
en cette idée que la constitution Ântonine avait accordé 
le droit de cité à toutes les populations comprises dans 
l'Empire romain au moment de sa promulgation, mais ne 
s'appliquait pas à celles qui pourraient dans l'avenir y être 
annexées. 

Le fond de cette théorie était exact, mais elle n'était pas 
encore suffisante à certains points de vue. Parmi les non- 
citoyens, Latins ou pérégrins, il fallait distinguer ceux qui 
avaient cette qualité par la race et ceux qui l'avaient acquise 
par l'afi'ranchissement. Ce furent seulement les Latins et les 
pérégrins ingénus, les non citoyens de naissance qui bénéfi- 
cièrent de redit de Garacalla. Les personnes que l'on appe- 
lait Latins Juniens, pérégrins deditices, pérégrins sine certa 
civilale, c'est-à-dire les anciens citoyens qui avaient perdu 
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leur qualité civique par Teffet d^uue condamnation, ne furent 
pas compris dans les dispositions de cet édit. 

Caracalla ne supprima pas, en effet, les causes légales qui 
pouvaient faire d'un individu un Latin ou un pérégrin et ces 
causes continuèrent à produire leurs effets. Les lois JEVia 
Sentia et Junia Norbana demeurèrent et continuèrent à fonc- 
tionner comme par le passé jusqu'à Justinien (Inst., 1. 5. 3; 
Code, 7. 5. 7. 6; Nov. 78). De même toutes les personnes 
qui encoururent, postérieurement à Caracalla, des peines 
emportant privation du droit de cité continuèrent à encourir 
avec ces peines les déchéances sociales qui y étaient attachées. 

La matière des affranchissements et celle des peines demeura 
donc complètement en dehors des prévisions du législateur. 
Tous ceux des affranchis Juniens ou déditices qui existaient 
au moment de la promulgation de la constitution Automne 
n'en profitèrent pas. Un texte d'Ulpien nous montre la per- 
sistance des vieilles règles sur Taffranchissement sous Cara- 
calla. On connaît la disposition de Claude par laquelle, dans 
le but d'alimenter la capitale, il accordait aux affranchis La- 
tins Juniens qui s'occuperaient de l'arrivage des blés par 
navire d'un certain tonnage, \e jusQuiriliiim. Ces dispositions 
existent encore et sont appliquées au moment où écrit Ulpien, 
ce qui prouve qu'elles n'avaient pas été abrogées à l'époque 
de Caracalla. Le langage du jurisconsulte à cet égard est 
même très clair [Reg,j 3. 6). 

Quant aux condamnés vivant au moment de la promulga- 
tion de la constitution, il ne semble pas admissible qu'ils aient 
récupéré par voie de grâce les qualités que leur condamna- 
tion leur avait fait perdre. 

Parmi les pérégrins libres qui reçurent le droit de cité avec 
la constitution de Caracalla, on distinguait des pérégrins au 
sens strict, c'est-à-dire les habitants des territoires sujets ou 
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alliés de Rome et des Latins. Tous les pérégrias de naissance 
établis actuellement dans TEmpire devinrent citoyens romains 
pourvu qu'ils eussent la qualité de sujets de Tempire; quant 
aux alliés, il ne semble pas qu'en droit la mesure ait pu les 
atteindre, mais la question est sans intérêt (^), car au com- 
mencement du iii^ siècle la presque unanimité des alliés de 
l'Empire romain était devenue ses sujets (*). 

Quant aux Latins, le droit qui leur était applicable ou jus 
Lalii ne s'appliqua plus désormais que dans les rapports des 
Latins Juniens qui subsistaient. Les Latins coloniaires sem- 
blent avoir disparu complètement avec Tédit de Caracalla; 
les deux dernières mentions qui en sont faites se trouvent : 
1° Dans une loi d'Ulpien, Reg., 19. 4; 2° dans le fragment de 
Dosithée, 6, que l'on pense, généralement, avoir été composé 
dans les premières années du m® siècle (^). On ne peut citer 
aucun document postérieur à Caracalla où il soit question des 
Latins coloniaires. 



§ H. Si les pérégrins libres habitant les villes bénéficièrent seuls de 

inédit de Caracalla. 

L'application de la constitution de Caracalla relativement 
aux pérégrins de race et ingénus établis dans l'empire au 
moment de sa promulgation aurait été, selon Mommsen, bien 
autrement réduite que dans les théories précédentes. 

C*est l'opinion courante que les habitants de tous les^terri- 
toires faisant partie de Yorbis Romamts reçurent, en principe, 

(*) L'Osrhoëne et l'Arménie paraissent être au iii^ siècle les seuls Etats ayant la 
condition d'alliés (Duruy, op. cit., VI, p. 215 et 221). 

(') En 214 Caracalla conflsqiia un de ces rares Etals alliés, rOsrhoêae, après en 
avoir délrôné le roi. La capitale devint colonie romaine (Duruy, op, et'/., VI, 
p. 215^. 

(*) Girard, Textes de droit romain, p. 476. 
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à ce moment- là, le droit de cité romaine. Mommsen ne veut 
pas donner une telle portée à cet édit et reproduit, sur cette 
question, après Tavoir rajeunie, une théorie déjà émise par 
Savigny (*), qui parait bien être l'opinion des auteurs alle- 
mands, alors que les théories précédentes sont surtout cou- 
rantes parmi les auteurs français. 

Les deux points suivants paraissent composer le fond de la 
théorie de Mommsen : 

1° L*édit de Caracalla ne se serait appliqué qu'aux terri- 
toires organisés sur le type des groupements urbains et à 
leurs dépendances. Tous les sujets de l'empire placés en 
dehors de cette organisation auraient été maintenus dans 
leur situation antérieure. 

2"" L'édit sur le droit de cité aurait été, dans la forme, assez 
semblable aux lois Julia et Plaulia Papiria et aurait contenu 
une formule d'acceptation de ce droit (^). 

Il n'est pas possible d'entrer immédiatement dans les 
détails de celte théorie dont nous avons placé Texamen dans 
le chapitre s'occupant spécialement de la persistance des ins- 
titutions juridiques locales après Caracalla. Pour le présent, 
celte doctrine nous suggère deux remarques : 

1° Elle parait en contradiction formelle avec Ulpien, qui 
parle d'une constitution applicable à Vo7'bis Romamis, On 
pourrait penser, il est vrai, qu'il y eut des exceptions mais si 
la vérité des affirmations de Mommsen était prouvée, ces 
exceptions auraient à peu près fait disparaître la règle. 

2° D'autre part, si les habitants des groupes urbains seuls 
avaient acquis le droit de cite avec la constitution Antonine, 
il serait fatalement arrivé que les autres populations auraient 
fini, tôt ou tard, par l'acquérir; or on ne mentionne que bien 

(*) Mominsen, Hermès, XVI, 744. 

(') Marquardt, Org. fin. chez les Romains, Irad. Vigie, p. 338, n. 3. 
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peu de concessions du droit de cité après Caracalla; encore 
celles qui sont signalées ne sont-elles applicables qu*à un 
nombre restreint d'individus. 

§ III. Formation d'une nouvelle classe de non citoyens après 

Caracalla. 

On signale la présence, après Caracalla, d*un certain nombre 
de non citoyens. C'est qu'il se forma dans la suite et peu à 
peu, après la constitution Antonine, une nouvelle classe péré- 
grine dont la composition fut faite d'éléments anciens et 
d'éléments nouveaux. Les éléments anciens furent : les Latins 
Juniens, les pérégrins déditices, les condamnés. Les élé- 
ments nouveaux furent fournis par les habitants des terri- 
toires annexés à Tempire romain après Caracalla et par les 
Barbares implantés sur le sol romain. 

N° 1. Les éléments anciens. 

Ce serait sortir de notre sujet que d'insister longtemps sur 
les anciens éléments qui formèrent le noyau de la nouvelle 
classe de non citoyens, car ce n'est pas ici le lieu d'exposer la 
condition des Latins Juniens, des pérégrins déditices et des 
citoyens ayant encouru des déchéances. La condition de tous 
ces individus resta ce qu'elle avait été dans le passé. Lorsque 
les conditions voulues par les lois iElia Senlia et Junia Nor- 
bana étaient réunies, l'esclave affranchi prenait, suivant les 
cas, la condition de Latin Junien ou de déditice. L'enfant 
d'un Latin Junien naissait Latin ordinaire ; Tenfant d'un 
déditice naissait pérégrin simple. 

Il faut arriver au règne de Justinien pour voir des chan- 
gements apportés à la situation des Latins Juniens et des 
déditices. Une Novelle rendue en 539 (Nov. 78, chap. V) 
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décida que tous les esclaves affranchis deviendraient désor- 
mais citoyens romains, et que toutes les distinctions établies 
par les lois JEVia, Sentia et Junia Norbana étaient supprimées. 
L^afiranchissement opéré par un maître romain devenait, 
désormais, toujours efflcace et procurait toujours le droit de 
cité. 

La Novelle 78 (chap. V) ne faisait, il faut le dire, que con- 
sacrer législalivement une situation déjà créée par les mœurs 
(Inst., 1. 5. 3); Saint Augustin, mort en 430, mentionnait 
encore dans son épilre aux Galates (chap. VI) la présence des 
déditices. Ils disparurent peu à peu. Il devait y avoir encore 
quelques Latins Junicns en 539 puisque Justinien décide que 
sa constitution ne rétroagira pas pour les Latins Juniens 
actuellement existants et leurs patrons (Code, 7. 6, loi unique 
5. 13), (G. Th., 4. 10. 3 = 4. 6. 3). 

En ce qui concerne les citoyens devenus pérégrins sine 
certa civilate par suite d'une condamnation, il est intéressant 
de signaler importance croissante que prit la liste de ces 
condamnés après Caracalla, par suite de décisions d'empe- 
reurs postérieurs qui créèrent de nouvelles et nombreuses 
sources de celte pérégrinité en plus de celles qui existaient 
déjà avant eux. 

Une constitution de Constantin qui a passé au code de Jus- 
tinien (5. 27. 1) dit que Tunion d'un sénateur avec une per- 
sonne abjecte entraîne la pérégrinité pour le sénateur. Une 
constitution du code Théodosien (12. 1. 6), qui est aussi de 
Constantin, rendue en 319 et qui fut abolie par la Novelle 1 17, 
chap. IV, frappe de la rélégation dans une lie et de la péré- 
grinité le décurion qui entretient en concubinage une femme 
étrangère. Mais la source la plus abondante de pérégrinité 
par condamnation fut dans la législation sur les hérésies. 
Une loi du code (t. 5. 15) fait perdre la cité pour cause d'hé- 
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résie ou d'apostasie. En 383, Gratien, Valenlinieti et Théo- 
dose (C. Théod., 16. 7. 2) frappent encore les hérésiarques 
de la même manière. En 399, Valentinien, Théodose et Arca- 
dius les privent de la lestamenti factio et renouvellent contre 
eux les déchéances civiques portées par la constitution pré- 
cédente. Déjà, en 391 (G. Théod., 16. 7. 5), ils avaient été 
déclarés infâmes, bannis de Tempire, et il était dit qu'ils ne 
devaient même pas faire partie de la classe la plus misérable 
du peuple (^). 

Les hérétiques ainsi frappés étaient très nombreux et appar- 
tenaient à diverses sectes dont les principales étaient connues 
sous le nom de Manichéens et d'Acéphales. Une grande foule 
de personnes étaient donc atteintes par les édits sur les héré- 
sies, et, partant, la source de pérégrinité par condamnation 
devint de plus en plus abondante. 

A ces sources anciennes qui entretenaient ou créaient des 
non cives sur toute la surface de l'empire romain, vinrent 
s'ajouter des éléments nouveaux formés : 1° par les habitants 
des territoires annexés à l'empire après Caracalla; 2° par les 
Barbares implantés sur le sol romain. 

No 2. Les éléments nouveaux. 

A. Habitants des territoires annexés à l'empire après Cara- 
calla. — Bien que la question ait été discutée, il semble 
aujourd'hui hors de doute que les habitants des territoires 
annexés à l'empire après Caracalla ne reçurent pas le droit 
de cité par application de la constitution Antonine. Celle-ci 
n'a eu d'effets que quant aux personnes établies dans l'Em- 
pire au moment de sa promulgation. 

En fait, après Constantin, chaque empereur conféra la cité 

(^) In exlrema quidem vulgi if^nobilis parle nutnerenlur. 
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à toutes les populations nouvellement soumises, mais ce 
n était là qu'un usage établi par pure complaisance et non 
des cas d'application de la constitution de Caracalla. La 
meilleure preuve en est que certains empereurs ne se con- 
formèrent pas h celte habitude et laissèrent leur nationalité à 
des peuples soumis. L'exemple le plus célèbre en ce sens est 
celui de l'Arménie, incorporée h l'empire sous Théodose II 
et qui n'obtint le droit de cité que sous Justinicn qui, en 535, 
y introduisit le droit romain. Jusqu'à Justinien, les Armé- 
niens furent des sujets et non des citoyens et les soldats qu'on 
recrutait parmi eux étaient classés dans les troupes auxiliaires 
et ne servaient pas dans les légions. 

A une époque où l'opinion donunanle était cependant en 
sens contraire, Haubold pensait déjà que la constitution de 
Caracalla n'avait eu elFet que pour le présent. Tous ceux qui, 
au moment de la promulgation de la constitution Antonine, 
n'étaient pas encore citoyens romains, devaient recevoir cette 
qualité pour eux et leur postérité, mais cette prérogative ne 
serait pas attribuée à ceux qui pourraient plus tard s'établir 
dans Tempire. 

L'avis contraire a longtemps dominé et de nombreux 
auteurs ont pensé que, par application de la constitution de 
Caracalla, les habitants des terres annexées à l'empire pos- 
térieurement à cette mesure devaient ipso facto, par le fait 
même de l'annexion, devenir citoyens romains. 

Ortolan invoquait, à cet effet, des raisons d'ordre général 
et des arguments de texte (^). 

I. Il mettait, tout d'abord, en avant le petit nombre et la 
fragilité des conquêtes postérieures à Caracalla qui ne modi- 
fièrent que d'une manière très peu sensible le territoire de 

(») Hisl. de la lég, rom,, 12^ édit., p. 328. 
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Tempire romain qui resta toujours, à peu de chose près, ce 
qu'il était sous Caracalla. Les empereurs, en présence des 
terriloires de peu d'importance nouvellement conquis, dési- 
reux de ne pas troubler Tunité du monde romain et en 
même temps de s'attacher les populations, appliquèrent les 
effets de la constitution de Caracalla aux habitants de ces 
territoires. 

Une autre considération était tirée de la situation de 
l'empire d'Orient, dans lequel on ne distinguait plus entre 
citoyens et sujets. Ortolan pensait qu'il était impossible 
d'atiribuer ce fait à la simple désuétude ou au transfert du 
siège de l'empire à Constantinople. Seule une disposition 
législative pouvait avoir créé cet état de choses et cette dis- 
position ne pouvait être que la constitution de Caracalla 
puisque aucune mesure modifiant Tétat des sujets de l'empire 
n'était intervenue après elle jusqu'à Justinien. 

Il faut, tout d'abord, remarquer qu'il serait étrange qu'un 
empereur eût voulu par avance lier ses successeurs, en 
réglant immédiatement la condition des nouvelles provinces 
qui auraient pu s'ajouter à l'empire. D'autre part, les deux 
considérations invoquées étaient assez vagues. La première 
voulait voir, sans preuves, dans la concession de la cité faite 
aux peuples conquis par les empereurs postérieurs à Cara- 
calla un cas d'application de la constitution Antonine. Or les 
empereurs concédants n'ont jamais fait aucune allusion à 
cette mesure. D'autre part, nous avons vu que tous les pays 
annexés après Caracalla ne furent pas admis dans la cité 
romaine. Ces exceptions ne peuvent pas se comprendre si on 
donne à la constitution de Caracalla Teffet dans l'avenir 
qu'on voulait lui attribuer. Quant à la seconde elle ne préci- 
sait rien; elle ne faisait que signaler un état de fait auquel 
l'état du pouvoir impérial, après Dioclétien, avait contribué 
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bien davantage que la constitulioa de Caracalla. Il n'y avait 
plus de dîslinction à faire entre les citoyens et les suiets 
puisqu'il n'y a plus, à proprement parler, que des sujets 
également soumis au même despotisme. 

II. Nos anciens auteurs invoquaient encore des arguments 
de textes. C'étaient ; V Le texte de Spartien {Vila Severi, 1) 
suivant lequel les ancêtres de Septime Sévère auraient été 
chevaliers romains aiite civilatem omnibus datant, 2° Uti 
argument tiré des termes de la Novelle 78 de Justinien 
(chap. V). 

Dans le premier texte, on considérait le membre de phrase 
anle civitatem omnibus dalam comme devant se rapporter à 
la concession du droit de cité par Caracalla ; il y avait là une 
allusion à une mesure générale qui ne pouvait être que la 
constitution Antonine qui avait réuni tous les sujets de l'em- 
pire dans une même condition et avait fixé d'une manière 
permanente et absolue le statut de toutes les populations 
comprises dans le monde romain. La qualité de civis Roma- 
71US était désormais devenue la règle et celle de non civis 
l'exception. Tous ceux qui faisaient partie de l'Empire des 
Césars devaient être Romains et du moment qu'un pays se 
trouvait converti en province et rentrait dans le cercle des 
inslilutions romaines, ses habitants devaient prendre désor- 
mais la qualité de Romains. 

On ajoutait que Justinien, dans sa Novelle 78, chap. V, 
disait que, « de même qu'Antonin accorda le droit de cité à 
tous, de même Théodose donna à tous le droit de restitutio 
natatium et le jus aurei annuli réservés jusqu'à lui à cer- 
tains privilégiés; de même il veut accorder à tous les affran- 
chis le litre de citoyen ». Justinien veut bien indiquer par là, 
disait-on, que la constitution de Caracalla fut générale et 
définitive. Il ne l'eût pas comparée à celle de Théodose et à 
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la sienne si elle n'avait eu qu'un effet présent et eût été nulle 
quant à Tavenir. 

Ces interprétations étaient aussi fragiles que les considé- 
rations précédemment exposées. Quant au texte de Spar- 
tien, il était téméraire de voir dans les mots aille civita- 
tem omnibus datam, une allusion à la constitution de Cara- 
calla. Spartien voulait faire Téloge de Septime Sévère ea 
montrant que les honneurs que reçurent ses ancêtres étaient 
dus uniquement aux services que ceux ci avaient rendus à 
l'Etat romain et que les récompenses qu'ils avaient reçues 
étaient d'autant plus précieuses que le droit de cité n'avait 
pas encore été prodigué; qu'on ne l'avait pas donné à tous, 
c'est-à-dire à un chacun, sans se préoccuper des services ou 
de la qualité du réclamant. 

Quant aux paroles de Justinien dans sa Novelle 78 l'argu- 
ment qu'on en veut tirer ne parait pas plus convaincant. 
Justinien, disait-on, compare la constitution de Caracalla à 
deux constitutions qui eurent une portée absolue dans le 
présent et dans le futur. Il veut donc indiquer par là que 
cette constitution eut la même portée. 

L'autorité de Justinien est, en cette matière, l'objet d'un 
certain soupçon. On veut tirer argument des termes d'un 
texte dans lequel Justinien commet une erreur énorme en 
attribuant à Antonin le Pieux la constitution de Caracalla. En 
admettant, et ceci n'est même pas prouvé, que Justinien ait 
voulu donner à cette constitution les mêmes effets qu'à la 
sienne et à celle de Théodose, on est en droit de penser que 
puisque Justinien attribuait à Antonin le Pieux la constitu- 
tion sur le droit de cité, il a pu se tromper sur les effets, 
comme il s'était trompé sur le législateur et prêter k cet 
acte tous les effets qu'un empereur tel qu' Antonin le Pieux 
lui eût fait produire. 
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Haubold et après lui Walter {Gesch. der Rom. Rechis, 
D. 352) ont conclu contre leflet général et absolu qu'on avait 
voulu attribuer à la constitution de Caracalia. Haubold oppo- 
sait aux textes de Spartien et de Justinien des textes de Paul 
et d'Ulpien qu'il disait être probablement postérieurs à la 
constitution de Caracalia et dans lesquels il élait question de 
pérégrins et de Latins ingénus (Paul, Sent,^ 4. 9. 8; Ulpien, 
Reg.y 5. 4; 17. 1; 19. 4). C'est donc qu'après Caracalia, on 
continua à conférer la latinité à des non citoyens et à fonder 
des colonies latines, évidemment en territoires conquis, car 
la présence de colonies latines sur les anciens territoires de 
l'Empire ne se comprendrait pas depuis que tous les sujets, 
en principe, ont acq&is le droit de cité. 

Malheureusement ces textes n'étaient pas plus décisifs que 
ceux invoqués en faveur de l'opinion contraire, du moment 
qu'on ne pouvait pas déternûner exactement s'ils étaient 
antérieurs ou postérieurs à Caracalia. D'autres documents, 
ceux-là certainement postérieurs à la constitution Antonine, 
sont venus apporter plus de lumière et consolider davantage 
ridée que les populations étrangères comprises dans l'Em- 
pire postérieurement à Caracalia n'ont pas acquis le droit de 
cité par l'elTet de la constitution Antonine. 

Ces textes sont de deux ordres : 

1° Des diplômes militaires; 

2** Un texte du code Théodosien (I. 8. 13, de rev, dona- 
tion). 

Ils établissent la présence dans l'empire, après Caracalia, 
d'individus non citoyens en dehors des alFranchis et de cer- 
tains condamnés. 

Les diplômes militaires confèrent le droit de cité à des sol- 
dats sortis de service. Une disposition d'Alexandre Sévère 
de 230 accorde cette faveur à des cavaliers placés sous le 
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commandement d'un certain -^lius Victor ainsi qu'à leur des- 
cendance ; elle leur donne en même temps le conniibium avec 
les femmes qu'ils avaient avec eux. Gordien, en 243, donne 
la cité romaine à des vétérans des cohortes prétoriennes. 
Philippe, en 247, aux matelots de la flotte de Misène; Decius 
à ceux de la flotte deRavenne; Dioclétien et Maximin,en 298, 
font une semblable concession (G. I. L., III. 1.900). 

Toutes ces personnes de condition pérégrine auxquelles les 
empereurs accordent le droit de cité romaine, ne peuvent 
être que des barbares engagés au service de Rome ; ils pro- 
viennent de populations qui étaient venues s'établir sur le 
territoire de TEmpire ou qui avaient été conquises par les 
armées romaines. Il est impossible, en efi*et, de donner une 
autre origine à ces vétérans et dès lors il faut conclure que 
les étrangers qui pénétrèrent sur le sol romain après Gara- 
calla n'acquirent pas ipso facto le droit de cité puisqu'ils ne 
purent parvenir à cette qualité qu'après avoir pris du service 
dans les armées impériales et seulement lorsque ce service fut 
achevé. Et même, à ce moment-là, ce ne fut pas par un effet 
de la constitution Ântonine qu'ils devinrent Romains, mais 
par une mesure purement volontaire de la part du souverain. 

Le texte du code Théodosien {De rev, don,, 1.8.13) est une 
constitution des empereurs Gonstant et Gonstance, qui auto- 
risait la mère, libre ou aflranchie, pourvu, entre autres 
conditions, qu'elle jouit, dit le texte, du droit de cité 
romaine, de prouver l'ingratitude de ses enfants et de deman- 
der la révocation des donations à eux faites. Ily a donc encore 
sur le solde l'empire, à cette époque, des personnes qui ne 
jouissent pas de la qualité de citoyen en dehors des affran- 
chis Latins Juniens et deditices et des condamnés. On peut 
tirer de ce texte la même conclusion que des diplômes mili- 
taires. 
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B. Barbares implantés sur le sol romain, — A mesure 
qu'on avance dans l'histoire de Tempire romain, on constate 
qu'il se trouve exposé aux attaques de plus en plus fréquentes 
des hordes barbares massées sur ses frontières. Les empe- 
reurs en arrivèrent à désespérer de les réduire par la 
force, et ils s'efforcèrent d'inventer divers moyens pour con- 
jurer leurs invasions; tout d'abord ils leur payèrent des sub- 
sides à époques déterminées, habituellement tous les ans, 
puis, ce moyen devenant inefficace, ils imaginèrent de parer 
à leurs attaques en les intéressant à la défense de l'empire ; 
à cet effet, ils leur concédèrent des terres à charge de fournir 
un service militaire (^) (constitution d'Arcadius et d'Honorius 
de Tan 400; C. Th., 12, de Veter,, 7. 20); les empereurs trou- 
vèrent là un double avantage : Tun concernant l'agriculture, 
car ces barbares défrichaient et entretenaient les terres à eux 
confiées; l'autre concernant la guerre, car ces populations 
d'esprit belliqueux constituaient une milice plus sûre que 
l'armée romaine chez qui l'esprit de discipline avait été affaibli 
par les nombreuses séditions militaires. 

Les concessions de terre étaient faites à des barbares d'ori- 
gines diverses; les principales eurent lieu en Gaule en faveur 
de peuplades d'origine germanique que le code Théodosien 
(1. 12, de Veter.,1. 20) désigne sous le nom de Laeti. Les terres 
à eux concédées sont appelées to^res létiques (constitution 
d'Arcadius et d'Honorius de 399). On ignore quel fut le pre- 
mier empereur qui concéda des terres de cette façon ; toujours 
est-il qu'il en existe au i v® siècle en Occident, surtout en Gaule . 

Les Laeti avaient une condition toute spéciale; ils n'étaient 
pas citoyens romains et ils étaient venus grossir la nouvelle 

(*) M. Laferrière (op. cit., 11,344) dit que Gallien Ht une concession de ce genre; 
plus tard, en 305, Constance Chlore en fit une autre sur des terres incuites de 
Langres, Troyes, Beauvais et Amiens. 
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masse de non citoyens qui s'était formée sur le sol de 
TEmpire après la constitution de Caracalla. Les empereurs 
considéraient Tobligation au service militaire comme étant 
essentielle pour les Laeli; d'après Bœking, ils auraient été 
également obligés de culliver la terre sous peine de retrait 
de la concession, mais on estime, en général, que ce fait n'est 
pas suffisamment prouvé. La loi 10 Code Théod., de censii., 
13. 2, invoquée par Bœking et dans laquelle on trouve 
l'expression quibus terrœ lœticœ administrandœ siint n'est 
qu'un argument très douteux; l'expression citée se réfère 
seulement au fait de la concession. Bœking voulait aussi voir 
une allusion à une obligation agricole imposée aux Lseti dans 
quelques vers de Glaudien [de laiid, Stiliconis, 1, vers 223 
à 224], où il est question de Sicambres obligés par Stilicon 
à transformer leurs armes en soc de charrue. Mais il est 
facile d'observer que de ce que les Laeti furent obligés de 
s'adonner pour vivre à l'agriculture, il ne résulte pas que ce 
fût là une condition obligatoire de leur concession. Il est 
vrai aussi que Zozime les appellerait ye^pyo^ mais il n'est pas 
bien certain qu'il ait voulu faire allusion aux Lœti. 

Les Laeti étaient distribués en groupements dirigés par des 
chefs qu'on nommait prœpositi ou prœfecti Lœtoriim (') : ils 
étaient investis d'attributions à la fois civiles et militaires 
(Code Th., 10, de veter,, 7. 20). En Gaule, les divers groupe- 
ments de ces Barbares étaient désignés par une dénomina- 
tion particulière rappelant le territoire sur lequel ils étaient 
établis, par exemple les Laeti Batavi; ou encore la peuplade 
germanique dont ils étaient originaires, par exemple les 
Laeti Franci, les Laeti Suevi (^j. 

La condition des Laeti parait avoir, au premier abord, 



(*) Nolit. dignit. imp. Occid., 40. 4. 
i«) Notit. imp. Occid., 40. 4. 
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quelque chose de commun avec celle du colon, mais elle est, 
en réalité, beaucoup plus relevée car le colon ne possède sa 
terre qu^à charge de la cultiver et de payer certaines rede- 
vances. Nous savons, au contraire, que le Laetus a reçu sa terre 
à charge de service militaire et que rien ne parait l'obliger à 
travailler à des ouvrages agricoles. Il se peut, il est vrai, que 
des Barbares soient admis dans TEmpire à titre de colons, 
mais alors ils n^ont pas la condition de Laeti : ce sont des 
prisonniers de guerre livrés comme colons aux grands pro- 
priétaires fonciers car, k mesure qu'on avance dans le Bas- 
Empire, le colonat parait peu à peu supplanter l'esclavage. 
Ces Barbares devenus colons pouvaient aussi être des dedi- 
iiciij c'est-à-dire des individus faisant parlie d'une peuplade 
vaincue à la suite d'une guerre avec l'empereur dont ils avaient 
imploré la clémence et qui leur avait cédé des terres moyen- 
nant redevance. A cette époque, en effet, on n'incorpore plus 
les territoires à l'Empire; on préfère transplanter les vaincus 
sur son sol. 

Les Lseti n'étaient pas considérés comme des Barbares 
puisque la loi leur reconnaissait des droits qu'elle ne recon- 
naissait pas à ceux ci. Ils étaient sujets de l'Empereur. Leur 
condition personnelle était héréditaire et transmissible à 
leurs enfants soit nés de deux Laeti, soit même d'un Laetus et 
d'une citoyenne. Il nous parait utile de remarquer qu'il est 
probable que le connubitan a existé entre Romains et Laeti 
jusqu'en 365. A cette époque, Valentinien et Valens défen- 
dirent le mariage entre Romains et Barbares; les Laeti furent 
compris dans cette prohibition, qui fut d'ailleurs très mal 
observée. L'empereur Honorius, lui-même, n'en fit aucun 
cas en épousant la fille de Stilicon. 

Comme ces concessions de terres à des barbares auraient 
pu présenter des dangers, les empereurs se réservaient tou- 

Lefraac 7 
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jours le droit de les restreindre ou de les réviser; en 399, 
Honorius précisa qu'aucune concession autre que celle éma- 
née de Tempereur ne serait valable : il annula toutes celles 
indûment faites et réprima les usurpations commises. 

En dehors des Laeti on pouvait rencontrer d'autres barba- 
res implantés sur le sol de l'Empire romain : nous voulons 
parler des fœderati, des dediticii et des genêiles. 

Les fœderali n'avaient rien de commun avec les anciens 
peuples fédérés : c'étaient des barbares qui avaient pris la con- 
dition d'alliés des Romains et servaient comme tels dans les 
armées impériales (Tacite, Hist,, 4. 12) : ils étaient hébergés 
chez les habitants en qualité d'hôtes (C. Théod., De erog, 
milit. annonse, 1, i; De metatis^ 7. 8). 

Les dediticiiy dont nous avons déjà dit un mot, étaient des 
individus faisant partie de peuplades vaincues qui avaient été 
transportées sur le sol romain. Ils avaient reçu des terres, 
mais moyennant redevance et avec obligation à la culture. 

Les genliles doivent nous arrêter davantage : l'expression 
genlilis que l'on rencontre dans les textes peut désigner le 
païen par opposition au chrétien, ou l'étranger par opposition 
au Romain. Dans ce dernier sens le mot genlilis peut vouloir 
désigner tous les barbares implantés sur le sol romain, y 
compris les Lœti (1 C. Théod., 3. 14), mais il peut aussi dési- 
gner des groupements particuliers de barbares distincts de 
ceux des Laeti. 

Les genliles ressemblaient aux Laeti en ce sens qu'ils étaient 
comme eux des barbares admis dans l'intérieur de l'Empire 
et qui avaient reçu des terres à charge de service militaire ; 
comme eux ils étaient régis par leurs coutumes particulières; 
ni les uns, ni les autres n'avaient la qualité de citoyens romains. 
Même, une constitution de 370 rendue par Valentinien défen- 
dit sous peine de mort le mariage d'un genlilis avec une 
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Romaine (^). Le fait que \ejtis connubii leuv (ui dénié suffit 
pour établir leur pérégriuité. Cette constitution résout négati- 
vement la question de savoir si ces barbares auraient pu se pré- 
valoir de la constitution de Caracalla pour prétendre eiujus 
connubii. 

Les genliles différaient des Laeti en ce que ceux-ci étaient 
d'origine germanique, alors que les premiers étaient des Sla- 
ves, Scythes ou Sarmates (*). 

Les gentiles étaient plus nombreux que les Laeti et organisés 
comme eux en préfectures. Cette supériorité numérique s'expli- 
que par ce fait qu'il n'y avait de Laeti qu'en Gaule, tandis qu'il 
y avait des gentiles dans tout l'empire, particulièrement en 
Afrique [Not, dign,, II, 120). Le premier établissement des 
prœfectiirœ genlilium date, probablement, de Julien; les 
Slaves qu'on peut rencontrer précédemment établis dans 
l'empire ne sont peut-être que de simples colons. 

■ 

SECTION II 

EFFETS DE LA CONSTITUTION DE CARACALLA SUR LA CONDITION 

DES TERRES 



La constitution de Caracalla, qui avait eu une grande in- 
fluence sur la condition des personnes, ne parait avoir produit 
aucun effet sur la condition des terres. Après elle comme 
avant on continua de distinguer le sol italique du sol provin- 
cial et cette distinction ne devait être effacée que par Justi- 
nien (C. 1, De niido jure Quiril. toUendo, 7. 25, 7. 31). Le 

(*) G. Théod., 1, de nupt. genlil., 3. Î4 : • Quodsi quas inler provinciales algue 
gentiles affinilates exliujusmodi nuptiis exliterinl.., capitaliter expielur ». 

{*) Il pouvait, cependant, y avoir des gentiles de race germanique : ainsi, en 
Gaule, les Taïfales (qui ont donné leur nom à Tiffauges, en Vendée) étaient de 
race germanique (Ammien Marc, 31. 9). 
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maintien de celte différence s'explique par l'intérêt de 
Garacalla, qui ne voulut pas se priver des ressources fournies 
par le paiement de l'impôt foncier dans les provinces. 

Ce fait que la constitution Antonine ne modifia pas le droit 
des terres explique les concessions du jus Italiciim faites 
postérieurement à Garacalla à certains territoires : Tyr, 
Antioche, Ephèse en reçurent après lui le bénéfice (D., 50. 
15. 8. 4. 5. 6). Le jus Italicum, en effet, n'avait pas trait 
à la condition des personnes et la réception du droit de 
cité par les habitants des provinces ne faisait pas obstacle à 
la concession à leurs propriétés du jus Italicum, Il faut 
même remarquer que ce droit était surtout utile aux cités 
provinciales dont les habitants avaient reçu la qualité de 
citoyen romain. En effet, bien que ces cités fussent désormais 
peuplées de citoyens, leur sol conservait toujours la qualité 
à'ager yublicus en tant que sol provincial et n'était pas 
susceptible du dominium ex jure Quiritium : pour que ce sol, 
aux mains des nouveaux citoyens, obtint une condition égale 
au sol des cités italiennes, il fallait une concession de ce jus 
Italicum qui transformait par une fiction de droit cet ager 
publicus en sol italique susceptible de propriété quiritaire. 
En môme temps, ces propriétés étaient affranchies de Timpôt 
foncier qui pesait sur les terres provinciales. 

M. Laferrière [HisL du di\ civ, de Rome et du dr. fr,, II. 
367) a dit qu'un des effets de la constitution de Garacalla fut 
que les provinciaux devenus citoyens possédèrent, désormais^ 
à titre de propriétaires leurs terres provinciales et qu'il n'y 
eut plus qu'une seule classe de propriété privée. Le maintien 
de l'impôt foncier, qui atteste que ces terres ont conservé la 
qualité ù'ager publicus, condamne cette opinion; l'existence 
dix jus Italicum elle-même, qui n'a de raison d'être que pour 
l'unification de la condition des terres, montre encore que la 
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constitution de Garacalla n'a pas effacé la séparation entre 
les terres italiques et les terres provinciales. 

C'est le côté pécuniaire de la question qui empêcha Gara- 
calla d'égaliser la condition des terres. Si réellement il avait 
eu rintention de fondre en un seul tout les éléments encore 
disparates qui composaient Tempire sous son règne, il eût 
égalisé la condition des terres en unifiant celle des person- 
nes, en faisant accompagner son édit sur le droit de cité 
d'une concession générale du jus Italicmn, Mais alors toutes 
les terres de province eussent cessé de payer l'impôt foncier 
et Garacalla ne voulait pas se priver de cette ressource. Ce 
ne fut donc qu'avec le temps que la condition des terres pro- 
vinciales devint égale à celle des terres ilaliqucs. Il semble- 
rait cependant que la constitution Antonine ait eu cet effet 
d'abréger le temps nécessaire à celte transformation. Paul, 
préfet du Prétoire après Ulpien,nedistii;guciaplus déjà quant 
à l'inaliénabilité du fonds dotal entre les fonds italiques et 
les fonds provinciaux. 

Tout avantage devait disparaître àxxjus Italicum le jour où 
Maximien soumit l'Italie au trihittum; Justinien devait le 
supprimer officiellement reconnaissant l'inutilité de cette 
distinction dans la condition des terres. Nec in rébus apparet 
sed vacmnn et superfluum verbiim (Gode, 1. 7. 25). 

Il supprimait, en même temps, la vieille distinction entre 
les res mancipi et 7iec mancipi qui n'avait survécu à la cons- 
titution Antonine que par la force de la tradition. Sous Dio- 
clétien, cette vieille distinction existait encore : la forme de la 
mancipation, qui suppose l'existence légale des res mancipi, 
apparaît encore à cette époque en ce qui concerne la donation 
de biens italiques [F^^agin, Valic.,2^^). Sous Gonstantin, elle 
avait disparu de la pratique et avait été remplacée par la 
formalité de VinsiniiaUo sur un registre public en présence 
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du magistrat municipal pour les donations d*une valeur supé 
rieure à 500 solidi. 

SECTION III 



1 



EFFETS DE LÀ COiNSTITUTION DE CA.RACALLÀ SUR L ORGANISATION SOCIALE 

ET l'administration DE l'eMPIRE 



§ l. La société impéj'iale, 

La constitution de Caracalla avait fait, en principe, de 
Rome la patrie commune et cela, non pas seulement dans un 
sens métaphorique, mais bien dans un sens juridique concer- 
nant le domicile politique et même privé des citoyens. Callis- 
trate (Dig., 48. 22, De interd. et releg. et déport,, 18. 19) dit 
en ce sens que le condamné chassé de sa ville natale par le 
tribunal de sa province était, ipso facto, banni de Rome et 
ne pouvait plus y résider (^). De même Paul (Loi 9, D., de 
exctis. et vac. nmner., 50. 5) dit qu'un citoyen qui a rempli à 
Rome des charges publiques est libéré par là même de 
l'obligation de remplir ces mêmes charges dans sa patrie 
d'origine. 

La patrie d'origine représente la race; Rome est la patrie 
sociale, celle qui sert de lien commun à tous les habitants 
répandus sur toute la surface de l'empire. 

De même que Rome est devenue la patrie commune, la 
qualification de Romain est devenue commune à tous : tous 
ceux qui, par reffetde la constitution Ântonine, sont devenus 
citoyens pourront être désignés sous la qualification de Qui- 
rites; c'est sous ce nom qu'Alexandre Sévère adresse des 
exhortations aux soldats révoltés de la légion de Daphné, qui 

(^) Relegaliis morari non potest RomaSj et si^ id sententia comprehensum non 
est, quia communis patria est. 
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était cependant, pour la plus grande partie, composée d^Asia- 
tiques (Lampride, Vie d'Alex. Sévère, 53). 

D'autre part, la constitution de Garacalla eut encore cet 
effet que beaucoup d'usages adoptés à Rome dans la vie 
publique et dans la vie privée furent introduits dans les pro- 
vinces. 

Tous les pauvres des cités de Tempire, désormais peuplées 
de citoyens romains, participèrent à cette sorte d'assistance 
publique qu'étaient les distributions gratuites au peuple. 

L'usage de ces distributions existait dans les villes de 
citoyens romains dès avant Garacalla, il se généralisa après 
lui. Saint Augustin {De civil. Dei, 5. 17) rapporte à la consti- 
tution Antonine l'extension de ces mesures. Ce sont particu- 
lièrement ces conséquences bienfaisantes qui font qu'il a 
pour cet édit un sentiment d'admiration. « Il était vraiment 
humain, dit-il, que toute cette population qu: ne pouvait tirer 
des revenus de ses terres reçût des secours de la caisse com- 
mune (*). 

La société romaine entière devait encore gagner à la cons- 
titution Antonine par l'extension du jus connubii et du jtis 
commerça qui devinrent communs entre tous les habitants de 
l'empire. Le jus commbii devait reprendre une certaine 
importance et devenir le principal apanage de ceux qui jouis- 
saient de la qualité de citoyen par suite des dispositions des 
empereurs qui vinrent punir de la peine de mort le mariage 
entre citoyens romains et barbares, même élabh's sur le sol 
de l'empire (*). 

Enfin, les usages admis dans l'ancienne famille romaine 
devinrent communs aux nouveaux citoyens : c'est ainsi qu'ils 
purent désormais porter les tria nomina. Néanmoins, la com- 

(*) Cf. Duruy, Eist. des Romains, VI, p. 209. 
(») V. infra, p. 99. 
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position en fut modifiée. 11 faut remarquer, en effet, qu'après 
la constitution de Garacalla, l'indication de la tribu dans le 
nom n'offrait plus aucun intérêt, car l'iDscription dans une 
tribu n'était plus le signe dislinctif auquel on reconnaissait 
un citoyen ; la cité à laquelle il appartenait était plus utile h 
connaître ('). 

Néanmoins, après Caracalla, on trouve une inscription qui 
porte un nom dans lequel on trouve un mot placé à l'endroit 
qu'occupait le nom de la tribu dans les Iria nomina, c'est-à- 
dire entre l'indication de la filiation et le cognomen. 11 s'agit 
d'une inscription figurant dans le recueil de Renier (n. 411, 
Des inscr. de l'Algérie) et qui a été découverte, aux environs 
de Lambessa, dans une ruine byzantine, sur un dé d'autel. 
Il y est question d'un certain centurion, Titus Aurelius Vibus, 
d'^lia Aquincum. L'inscription reconstituée se lit de la 
manière suivante : 

DIISMANIBUSSACRUM.TITUSAURELIUS.TITIFILIUS, 
^LIA, VIBUS, AQUINCI, GËNTURIO LEGIONIS TERTIO 
AUGUSTE, Pl^, VINDICIS; VIXIT ANNIS SËXAGINTA. 
AURELIA GA... MARITO BENE MERENTl FEGIT. 

Le mot M\m pourrait être considéré au premier abord 
comme un nom de tribu, mais M. Henry Michel a démontré 
qu'il n'en était pas ainsi [Du droit de cité romaine, \" série ; 
Des signes dîstinc. de la qualité de citoyen romain, p. 359- 
360). Les cités portaient ordinairement plusieurs noms ; une 
colonie latine à laquelle l'empereur accordait le litre de 
colonie romaine joignait à ses noms primitifs celui de cet 
empereur ; d'autre part, l'usage de mentiouner la tribu entre 
la filiation et le cognomen était fort ancien ; aussi, on conserva 

(') lienry Michel, Du droit de cilé romaine, p. 359. 
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comme un souvenir de cet usage, en séparant les diverses 
parties dont le nom d'origine était composé et en mettant un 
de ces éléments immédiatement après l'indication de la filia* 
tion, c'est-à-dire à la place occupée avant Caracalla par la 
mention de la tribu. Dans notre inscription, le mot JElia ne 
doit pas être séparé du mot Aquincum avec lequel il forme 
le nom complet de la colonie yElia Aquincum. 

§ IL Le régime municipal, 

La loi Julin Municipalis pour Tltalie, la loi Rubria pour la 
Cisalpine étaient venues compléter Toeuvre des lois Julia et 
Piautia Papiria au vu'' siècle de Rome en soumettant à cer- 
taines règles identiques d'administration les cités romaines et 
latines ; les cités fédérées et les cités libres étaient seules 
demeurées en dehors de la loi, mais à mesure qu'on avançait 
dans l'histoire le pouvoir central romain resserrait peu à peu 
et de plus en plus sa surveillance autour de l'administra- 
tion des cités fédérées et des cités libres et les institutions 
romaines s'étaient à la longue répandues dans leur sein. 
Au moment de la constitution de Caracalla, l'autonomie des 
cités fédérées et des cités libres était à peu près insigni- 
fiante. 

Quel fut l'effet de cette constitution sur l'organisation muni* 
cipale de l'empire romain? 

En la rapprochant des concessions du droit de cité faites 
au vn* siècle de Rome, on peut se demander si, de même 
que les lois de civitate de cette époque furent complétées au 
point de vue administratif par des lois municipales, il n'y eut 
pas, au moment de la constitution Antonine, une loi muni- 
cipale générale applicable à tout l'empire, portée pour com- 
pléter la mesure sur le droit de cité. Des auteurs ont cru à 
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Texistence possible de cette loi (*) et on peut remarquer en 
ce sens que la constitution de Garacalla avait eu pour les 
provinces les mêmes effets que les lois Julia et Plautia Papiria 
pour ritalie. Au in* siècle de Tère chrétienne comme au vn* siè- 
cle de Rome, on était en présence d'une concession du droit 
de cité embrassant Tétendue de vastes territoires; toutes les 
provinces de Tempire devenaient romaines comme Tétaient 
devenues jadis toutes les cités italiennes. 

L'unité de condition politique des habitants devait entraîner 
Tunité du régime administratif. 

Il n'est pas contestable qu'une réforme sociale du caractère 
et de l'importance de celle que nous étudions ne rendit 
nécessaires uneréglementation législative et, en particulier, des 
modifications au point de vue administratif, mais l'existence 
d'une telle législation est beaucoup plus douteuse. 

11 faut remarquer, tout d'abord, qu'aucun texte ne fait allu- 
sion, même indirectement, à la promulgation d'une loi muni- 
cipale générale destinée à compléter l'œuvre de la constitution 
Antonine, ni ne nous met à même d'en supposer l'existence. 
Il est bien étonnant qu'une telle loi, si elle a existé, n'ait 
laissé aucune espèce de vestige dans les textes. 

D'autre part, de nombreuses tracesdel'ancienneorganisation 
municipale romaine telle qu'elle fonctionnait avant Garacalla 
apparaissent encore après lui avec toutes ses caractéristiques. 

On trouve ces vestiges sous le règne de Valérien pour la 
cité des Brigantes (*) et pour celle des Vintiens ('); sous le 
règne de Claude II, en 268, pour celle des Barcinonenses. 
Ces indications se réfèrent à Vordo des civitates, tel qu'il 
était constitué au début de l'empire. 

(') Cf. Mispoulet, InsUt. polit, des Romains, II, p. 115 et n. 11. 
(«) N. R. //., III, 1879. 
(») iV. R. H., III, 1879. 
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Si donc les traits essentiels de Tadministration municipale 
antérieure à Caracalla se retrouvent après lui, qu'aurait donc 
pu décider la loi municipale qu*on prétendrait être interve- 
nue pour compléter la constitution sur le droit de cité? 

Il est vrai que ce complément administratif aurait pu être 
fait par une extension de la loi Julia municipalis aux pro- 
vinces, mais alors toutes les cités impériales se seraient néces- 
sairement trouvées soumises à des règles identiques. Une 
telle conclusion est démentie par les faits, car de nombreux 
textes font allusion à la loi municipale spéciale de certaines 
cités 0). 

D'autre part, nous avons vu quelle était, en fait, la situa- 
tion des cités fédérées et libres au moment de la conslitulion 
Âutonine : leur assimilation presque générale avec les cités 
sujettes était un fait accompli. Il est donc bien certain que si, 
à ce moment-là, une loi municipale était intervenue, elle 
aurait consacré législativement ce fait et aurait anéanti les 
quelques vestiges qui pouvaient encore subsister de Tancienne 
situation des cités fédérées et libres. De même, si on avait 
étendu la loi Julia municipalis aux provinces, elle aurait 
compris désormais les cités qu'elle avait exceptées en 670 
U.C. 

Or, on rencontre encore quelques cilés libres et quelques 
cités fédérées postérieurement à Tédit de Caracalla. 

En Gaule, où cependant la romanisation était plus accen- 
tuée que dans n'importe quelle autre province, on voit, en 
238, la cité des Viducasses prendre le titre de civiias libéra 
en élevant une statue à un certain Sennius Solennis (Renier, 
Mém. de la soc. des antiquaires, 2® série, vii-437). Sous le 
règne de Decius, on trouve une autre cité libre, celle des 

(*) M. Mispoulet le reconnaît lui-môme et paraît ainsi fournir un argument con- 
tre son opinion (op. et loc. cil.). 
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Vallavii (*); les citoyens de la cité des Vocontiens conservè- 
rent à leur ville le titre de fœderata et servirent toujours dans 
un corps séparé de Tarmée romaine (^). 

Les grandes réformes législatives n'apparurent qu'avec le 
règne de Dioclétien; encore, à cette époque, ou ne peut pas 
dire qu'une loi administrative générale soit venue régir Tem- 
pire. Sous ce prince et ses successeurs, certaines provinces 
de rOrient jouirent encore d'une administration particulière. 
L'Arménie conserva notamment son organisation locale en 
satrapies. En 387, après le partage de la province, la partie 
de ce pays qui fut le plus directement soumise au pouvoir 
central reçut cependant une organisation toute spéciale : 
c'était la grande Arménie, qui eut, pour la gouverner, un 
cornes ArmeniâBy administrant pour le compte de Tempe- 
peur; au-dessous de ce fonctionnaire, la province conservait 
son organisation locale. Les satrapes gouvernaient toujours 
l'autre partie du pays, comme vassaux de l'empereur, et se 
succédaient héréditairement. Zenon devait les soumettre à la 
nomination par le prince. 

C'est que — et il y a là encore un argument contre l'ad- 
mission d'une loi municipale au moment de la constitution 
Antonine — les races qui peuplaient Tempire étaient si 
diverses qu'il eût été impossible de les soumettre toutes à 
un même régime administratif et qu'il eût fallu faire varier 
ce régime de province à province. On s'expliquerait, d'ail- 
leurs, difficilement que Garacalla eût pensé à l'établissement 
d'un système municipal, alors qu'il ne prit, ainsi que nous le 
verrons, aucune mesure pour soumettre au droit romain les 
nouveaux citoyens qu'il venait de créer et qu'il n'abolit 



(«) Inscrip. d'Orelli, 5221. 

{*) Nouv, rev, hist. dedr. franc, et étrang., III, 1879, p. 302 in fine. 
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même pas la distinction entre les terres provinciales et les 
terres italiennes. 

Nous persistons donc à croire que Tédit de Garacalla 
n'amena aucun changement dans Torganisalion municipale 
romaine antérieure pas plus qu'elle n'étendit cette organisa- 
tion à des territoires qui jusqu'alors n'y avaient pas été sou- 
mis. 

Cependant une inscription rapportée dans la Revue archéo- 
logique, 26. 1873. ly par M. Ernest Desjardins aurait pu, 
semble-t-il, faire réfléchir un instant. On y voit qu'un certain 
Suetrius Sabinus, légat de Pannonie-lnférieure, fut élevé à une 
fonction appelée dans l'inscription Correctura tolius Ualiœ, 
Cette institution apparaît depuis Caracalla {pp. cit., p. 182 et 
183). L'apparition de cette nouvelle fonction serait-elle l'in- 
dice d'une modification dans le régime administratif? Un tel 
obstacle n'est qu'apparent, car M. Desjardins s'empresse de 
faire remarquer : 

V Que si cette fonction apparaît sous Caracalla elle n'a à 
cette époque que le caractère d'une délégation extraordinaire 
et temporaire. 

2° L'énoncé même de la fonction dans Tinscription : Elec- 
tus ad corrigendum statum Italix indique une fonction qui 
n'est pas encore définitivement établie. 

Remarquons, en terminant sur le régime municipal, que 
la constitution de Caracalla eut sur ce régime une influence 
indirecte; elle ne le modifia pas, ni ne lui substitua une nou- 
velle organisation, mais elle lui fit perdre beaucoup de son 
importance car, en multipliant le nombre des citoyens 
romains, elle rendit à peu près inutiles, au point de vue pra- 
tique, les distinctions entre les cités qu'il avait établies. 
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§ III. La perception des impôts. 

L'étude des effets de la constitution Antonine conduit à 
faire sur un cas particulier du droit fiscal une remarque que, 
malheureusement, Tétat acluel des textes réduit à une simple 
position de problème. 

Les citoyens romains qui, avant Caracalla, possédaient 
des immeubles en provinces, acquittaient pour eux le tribu- 
titm p7'ovinciale ; par contre leurs biens échappaient à la 
vicesima hereditatum. Le but de cette taxe avait été, en effet, 
de remplir en Italie le rôle d'impôt foncier que le tribuliim 
remplissait dans les provinces. C'était là un état de droit 
reconnu par Huschke [Census der Rôm. Kaizerzeit,, 190, 
n. 409) et par Marcquardt {Org. financ. des Romains, trad. 
Vigie, p. 339, en note). Rationnellement on doit admettre que 
si un Romain domicilié en province possédait des biens en 
Italie, il ne devait pas payer le trihutum, mais, au moment 
de l'ouverture de sa succession, ces biens étaient soumis à la 
vicesima, L'édit de Caracalla, en donnant aux provinciaux le 
droit de cité, n'avait pas relevé leurs terres de la condition 
d'agri publici. Donc, on est en droit de se demander si les 
citoyens, détenteurs de pdivcelles de Vagerpttblicus y ne durent 
pas, désormais, subir un cumul de taxes. Si l'on suppose, en 
effet, une personne possédant à la fois des biens en Italie et 
en province, on peut très bien croire que les combinaisons 
financières de Caracalla allèrent jusqu'à comprendre dans la 
masse successorale sujette à la vicesiina aussi bien ces terres 
de province, pour lesquelles cependant leur propriétaire 
avait déjà payé le tributum, que les terres italiennes atteintes 
de plein droit par l'impôt sur les successions. M. Marc- 
quardt [op. cit. y p. 339) estime qu'il en fut probablement 
ainsi. 
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§ IV. Les magistrats. 

Un des effets généraux de Tédit de Garacalla avait été de 
permettre, en principe, le choix des fonctionnaires parmi les 
provinciaux : cet effet devait passer inaperçu, car, depuis 
longtemps, nombre de provinciaux avaient été appelés à rem- 
plir les charges les plus hautes et avaient même revêtu la 
dignité impériale. 

N" 1. Le gouverneur de province. 

AU sujet de ce magistrat il est utile de faire deux remar- 
ques : 

1*" Même après la constitution de Garacalla un provincial 
ne put pas prétendre à devenir gouverneur de sa province 
natale. La règle qui interdisait de choisir ce magistrat parmi 
les indigènes de la province subsista, tant était impérieuse la 
raison d'ordre public qui Favait fait établir. 

2*" La constitution Antonine ne parait avoir introduit aucun 
changement dans les attributions du gouverneur de province. 
Ces attributions, qui étaient de trois sortes : administratives, 
judiciaires et civiles, il continua à les exercer lorsque les 
habitants des provinces eurent acquis le droit de cité. Dès 
avant Garacalla, il exerçait aussi la juridiction criminelle, aux 
dépens de la justice locale; on ne peut donc pas rapporter à 
cet édit la disparition de la compétence des magistratures 
municipales sur ce point. 

En Orient, un certain nombre de petits tribunaux locaux 
subsistèrent, dispersés ça et là dans Tempire; les magis- 
trats qui y siégeaient faisaient fonction de juges de police 
[Mitleis, Reishrechliind Volskreicht, p. 168). 
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N« 2. Le préteur pérégrin. 

On sait que dans la préture romaine il y avait une dua- 
lité : on distinguait la prœtor iirbanus, chargé de dire le droit 
inter cives et la prœtor peregriniis, chargé de dire le droit 
inter peregrinos et inler cives eiperegrinos. Ce doublement 
de la préture subsisla-t-il après la constitution de Caracalla ? 
Nous avons vu que si cetle constitution ne fît pas complète- 
ment disparaître les non citoyens, leur nombre diminua 
au moins» avec elle, dans d'énormes proportions : la ques- 
tion se pose donc de savoir si le préteur pérégrin ne disparut 
pas à ce moment (*). 

L'opinion dominante aujourd'hui est que la préture péré- 
grine a dû disparaître avec Tédit de Caracalla, et voici les 
arguments très sérieux que Ton peut invoquer en ce sens. 

Il est, tout d'abord, bien certain que cet édit entraîna une 
diminution considérable dans le nombre des justiciables du 
préteur pérégrin et il paraît rationnel de penser qu'on ne 
voulut pas maintenir un magistrat spécial pour dire le droit 
dans des procès où ne figuraient plus que des plaideurs qui 
n'avaient que très accidentellement, pour la plupart, la qua- 
lité de pérégrin disparue chez la très grande majorité des 
habitants de l'empire. Le préteur urbain pouvait, sans grande 
augmentation de besogne, s'occuper des affaires autrefois 
soumises à son collègue. Mi même temps que de celles des 
citoyens. 

En second lieu, aucun document postérieur à Caracalla ne 
nous est parvenu au sujet du préteur pérégrin ; enfin il 
parait bien résulter du style employé par les auteurs posté- 
rieurement à Caracalla que toute dualité a dû cesser dans la 

(*) Cf. de Boeck, Le préleur pérégrin, Hist. ext., p. 38 et Desjardins, dans la 
Bévue archéologique, 1868, I. 
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préture : avant la constitution de Garacalla, les auteurs qui 
ont écrit sur Tédit prétorien faisaient des distinctions dans 
les titres de leurs commentaires. Labéon distingue nette- 
ment ad edictinn prœtoris urhani, ad edictum p7*œloris père- 
grini, Uipien et Paul écrivant sous Garacalla, ou après lui, 
ne font plus aucune distinction et intitulent simplement leurs 
commentaires Libri ad edictum. 

Pour ces diverses raisons, on admettait, et on admet encore 
très généralement, que le prœtor peregrinus disparut avec la 
constitution de Garacalla (^). 

Gujas croyait avoir trouvé dans des textes postérieurs à 
Garacalla la preuve de la survivance de la préture pérégrine 
à redit sur le droit de cité. Il invoquait la loi 17, G. J., 7. 62, 
dans laquelle on lit : si apitd iilrumque prœtorem dum qtœstio 
ventilatur,,, Gette loi du code contient des instructions de 
Gonstantin au préfet de la Ville, Julianus, et Gujas voulait y 
voir la preuve que la préture pérégrine existait encore sous 
Constantin et avait donc survécu à Tédit de Garacalla. 

L'erreur de Gujas a été démontrée \^) ; l'expression apud 
îilrumque prselorem n'implique pas Texistence du préteur 
pérégrin sous Gonstantin. Au code de Justinien 5.33.1, figure 

m 

une constitution des empereurs Valentinien, Théodose et 
Arcadius qui est de 339, dans laquelle on trouve un préteur 
qui tulelaribus cognilionibus prœsidet, et dans la Novelle 13, 
ch. 1 de Juslinien un autre chargé déjuger les procès sur la 
liberté. G'est, évidemment, à ces magistrats que la constitution 
de Gonstantiu (G., 17.7.62) fait allusion, car, à cette époque, à 
quels autres préteurs pourrait-on attribuer une juridiction? 
La Revue archéologique (1868, I) mentionne trois inscrip- 
tions dans lesquelles il est question d'un personnage nommé 

(') Cf. de Boeck, op, cit.^ p. 29 ; Lange, Anliq. Roman. j p. 532. 
(*) Cf. de Boeck, op. cit., p. 39. 
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Lacius Annius Italicus Honoratus, et de Tune il semblerait 
qu'on pourrait induire l'existence du préteur pérégrin après 
Garacalla. Cette dernière inscription, découverte par M. Des- 
jardins à Kostendjé (ancienne Tomis), dans la région du Bas- 
Danube, indique que le personnage en question exerça une 
double préture, mais Tépoque n'est pas déterminée ; on y 
trouve aussi tout son cursus honorwn. 

L'inscription elle-même est du règne d'Alexandre Sévère 
car celui qui a élevé le monument dont elle parle, Flavius 
Severianus, est décurion d'une aile de cavalerie surnommée 
Severiana. Ce surnom ne peut provenir de Septime Sévère 
car, dans les deux autres inscriptions se référant au même 
personnage, il s'agit de deux monuments élevés par Lucius 
Annius à la victoire d'un empereur Antonin qui doit être ou 
AntoninCaracalla ou Antonin Bliogabale.Surces monuments, 
Lucius Annius n'a pas encore la dignité de consul qu'il pos- 
sède dans l'inscription de Tomis; c'est entre 218 et 235 qu'il 
dut l'être; il a exercé aussi les fonctions de légat de Tempe- 
reur dans une légion appelée Antoniana, sous Caracalla ou 
Eliogabale, ainsi que l'indique le surnom de la légion. Enfin, 
il a été légat de la Mésie inférieure sous Eliogabale et Alexan- 
dre Sévère. 

Lucius Annius Italicus Honoratus avait certainement exercé 
ses fonctions de préteur avant celles de légat de la légion 
Antoniana. Sa préture peut se placer sous Caracalla ou Elio- 
gabale. Ceci est d'autant plus vrai que, outre le commande- 
ment de sa légion, il exerça les fonctions de directeur du 
trésor militaire [prœfectus œrarii militaris), qui exigent 
l'exercice antérieur des fonctions de préteur. Or, du moment 
qu'il est possible que Lucius Annius ait exercé sa double 
préture sous Eliogabale, il devient douteux que la constitu- 
tion de Caracalla ait fait disparaître la préture pérégrine. 
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Celte anomalie apparente s'explique facilement si on remar- 
que qu^après Caracalla, il est probable, ainsi qu'il a été déjà 
dit, que les fonctions de préteur urbain et de préleur péré- 
grin furent réunies entre les mains d*un magistrat unique, 
qui cumula les compétences qui avaient été autrefois sépa- 
rées. 

§ V. Le recimiemeni de V armée. 

Avec la constitution de Caracalla, qui leur accordait le 
droit de cité, les provinciaux eurent, désormais, le droit de 
servir dans les légions. Mais il faut se hâter de dire que ce 
nouveau droit n'était qu'un avantage théorique, car, depuis 
longtemps, la présence de provinciaux parmi les légionnaires 
n'était pas une nouveauté. Ils avaient même pénétré dans les 
corps privilégiés; Septime Sévère avait fait prédominer l'élé- 
ment africain et syrien dans les cohortes prétoriennes (^). 
Les privilèges des Italiens, au point de vue du recrutement 
militaire, étaient tombés dans une sorte de désuétude et la 
constitution de Garacalla consacra ce fait. Le recrutement des 
légions se fit, dès lors, régulièrement dans les provinces (^). 
Il semble que les auxilia, ces troupes d'infanterie légère et 
de cavalerie où entraient des non citoyens, et dont chacune 
correspondait à une légion, auraient dû disparaître; il n'en 
fut rien, et bien que la composition des auxilia fût désormais 
la même que celle des légions, on continua à les distinguer (^). 

(') Giasson, Hist,du droit et des insl. de la France^ I, p. 395. 
('} Amm. Marcellin, 21. 6. 
(^) Giasson, op. cit., 395. 



CHAPITRE V 

PERSISTANCE DU DROIT LOCAL APRÈS LA CONSTITUTION DE 

CARACALLA 



SECTION PREMIERE 

EFFETS GÉNÉRAUX DE LA CONSTITUTION DE CARACALLA QUANT A 
l'application du droit romain DANS LES PROVINCES 



On a vu par tout ce qui précède quels avaient été les effets 
généraux de la constitution de Caracalla sur la condition 
des personnes et sur celle des terres ainsi que sur les matières 
d'ordre social et administratif; il reste à examiner quelle a 
été son influence sur Tapplication du droit romain dans 
TEmpire. 

Il parait incontestable que Tédit qui avait accordé aux 
provinciaux le droit de cité les avait soumis, en principe, au 
droit romain; la loi voulait que tout nouveau citoyen se 
soumit aux lois de Rome dès son entrée dans la cité. On peut 
voir en ce sens un rescrit connu d'Hadrien, qui autorisait un 
Grec admis au droit de cilé romaine à lester par faveur selon 
le mode grec. C'était là une dérogation aux principes, admise 
d'ailleurs dans un cas très particulier (^). Il est donc incon- 

(*) N. R. IL, 16, p. 622. Il s'agissait de la trans nission de la chaire d'Epicure : 
en i*an 121; le titulaire était mort; il était citoyen romain et la loi dérendail aux 
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teslable que la constitution de Garacalla fut un puissant 
moyen de propagation du droit romain et qu'elle augmenta 
dans de fortes proportions le nombre de ceux qui devaient 
le suivre désormais. Mais, d'autre part, il est aussi certain 
que ce droit ne fut pas le seul à recevoir application dans 
TEmpire et que de nombreux et importants vestiges des lois 
et coutumes locales subsistèrent dans les provinces à côté 
des lois romaines. Gest un fait constaté que dans beaucoup 
de régions la loi nationale survécut à i'édit de Garacalla ; on 
en trouve des applications bien après 217 et jusque sous 
Justinien. 

Pour expliquer la survivance de ces institutions régionales 
deux opinions ont été proposées. 

Une première donne à la constitution Ântonine un effet 
général; elle s'appliquerait en principe à tout l'Empire. Les 
nouveaux citoyens devaient adopter les lois romaines, en 
tant que devenus Romains, mais des obstacles de fait, joints 
au concours de certaines particularités, ont empêché la dispa- 
rition du droit national. 

Une deuxième opinion, elle-même assez ancienne puis- 
qu'elle avait été adoptée par Savigny, a été rajeunie par 
Mommsen. Elle^ ne veut pas reconnaître à la constitution 
Ântonine un cQet général et pense que cet acte a seulement 
accéléré le mouvement qui tendait à admettre dans la cité 
romaine tous les sujets de l'empire (*). 



pérégrins de recevoir par testament ni hérédité, ni legs. Sur requête, Hadrien 
permet par faveur à tuul titulaire de la chaire d'Epicure, fût-il citoyen romain, de 
tester selon le mode grec. 
(') Mitteis Reich. und Volksv , p. 158, texte et note 1 ; Mommsen, Hermès, 16, 

474. 
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§ I. Explication de la persistance des lois locales après Caracalla 

dans la théorie courante. 

Oq peut penser, tout d'abord, que bien que la constitution 
de Caracalla ait eu, en principe, une portée générale et se 
soit appliquée à Tempire entier, une application radicale des 
lois romaines dans toutes les parties de cet empire fut impos- 
sible en pratique. Dans certaines régions, particulièrement 
en Orient, les populations montrèrent un très grand attache- 
ment pour leurs anciennes coutumes qui correspondaient à 
leur esprit national. On se heurta à des résistances du même 
genre que celles qu'on avait éprouvées en Italie au moment 
des lois Julia et Plautia Papiria (*) lorsqu'il s'était agi de faire 
accepter le droit romain aux populations italiennes, et même 
dans beaucoup de contrées les résistances furent encore plus 
sérieuses et plus tenaces. 

Il fallut alors, ou bien tolérer dans ces régions à titre de 
coutumes ou d'usages les institutions auxquelles les peuples 
paraissaient tant tenir, ou tout au moins tenir un compte très 
sérieux de ces résistances populaires dans la substitution du 
droit impérial au droit indigène. 

Pour que l'extension du droit romain devint générale et 
absolue pratiquement il eût été nécessaire de prendre des 
mesures énergiques. Or, on ne trouve aucune trace des déci- 
sions qu'il eût fallu prendre pour trancher les difficultés sus- 
citées par le passage de la législation ancienne à la nouvelle. 
Il est permis de penser qu'on n'en prit aucune et qu'on ne 
songea pas à en prendre (-). Nous savons dans quelles con- 
ditions Caracalla avait promulgué sa constitution ; libéral en 
apparence, mais financier en réalité, ses efforts tendaient sur- 



(»j Infra, p. 17 à 19. 

(•) Mitleis, op, cit., p. 203. 
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tout à augmenter les ressources du Trésor impérial; puisque 
les provinciaux payaient, désormais, au fisc le double des 
impôts qu'ils avaient payés jusqu'alors, le reste n'était plus 
pour Garacalla qu'une question secondaire. II n'avait été 
que l'instrument inconscient de l'unification du monde 
romain et avait laissé à ses successeurs le soin de réglemen- 
tçr cette unification et de faire produire des elTels d'une 
haute portée sociale à un acte qui, dans son esprit, n'était 
destiné qu'à satisfaire son avarice. Pour voir Ja constitution 
de Garacalla servir réellement à la propagation des lois 
romaines et à l'unité de l'empire, il faut abandonner le 
règne de son auteur et voir ses successeurs travailler à résou- 
dre peu à peu et avec d'extrômes ménagements toutes les 
difficultés que peuvent susciter les conflits entre l'application 
du droit romain et celle du droit local. 



N° 1. Politique suivie par les empereurs. 

A. Leur œuvre personnelle, — Le pouvoir central s'efforça 
de tenir compte, autant que possible, des lois pérégrines à 
titre d'usage lorsque leurs dispositions n'étaient pas incom- 
patibles avec les principes essentiels du droit romain. A ce 
sujet il y a deux points à remarquer. 

1° Quand les empereurs trouvèrent dans les provinces des 
usages dont l'application pouvait être utile d'une manière ou 
d'une autre aux pouvoirs publics, non seulement ils les sui- 
virent, mais ils surenchérirent, en quelque sorte, sur leurs 
dispositions Un exemple curieux en ce sens est celui du 
régime des corvées imposées aux paysans d'Egypte ou 
{xa/iuLot sur les terres publiques. Il était de l'intérêt impérial 
que les terres du domaine public ne fussent pas en friche, 
dès lors ces corvées leur étant utiles les empereurs romains 
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les maintiarent. Elles n'eureat jamais, d'ailleurs, le carac- 
tère des obligations imposées aux colons de TOccident : elles 
conservèrent un aspect strictement national, car ces paysans 
cultivaient tous, en commun, de vastes étendues, tandis que 
le colon de TOccident ne cultivait qu'un champ limité. 
D'autre part, ce système de corvées avait gardé sous les 
Romains le caractère particulièrement dégradant qu'il avait 
eu sous les Ptolémées, car les dispositions qui le réglemen- 
tent s'appliquent à la fois aux hommes et aux bêtes de somme 
(Revillout, Précis de droit égypt., 1" partie, Etat des biens, 
616). 

2° Beaucoup de documents de la pratique font allusion au 
mos, à la constietudo regionis qu'ils recommandent de suivre 
comme une loi. Alexandre Sévère comprit qu'il n'était pas 
dans le goût des populations orientales d'abandonner leurs 
institutions juridiques. Il rendit une constitution (G. de Just., 
8. 53. 1) qui ordonnait aux magistrats romains d'étudier et 
même de sauvegarder et d'appliquer autant qu'il serait pos- 
sible les vieilles coutumes qui auraient leur raison d'existence 
(Revillout, Les obiig. en droit égypt., introduction, p. xx). 

Il est intéressant de citer certaines constitutions impériales 
concernant les usages régionaux : en 237, Valérieu et Gallien 
(G., 6. 32. 2; 6. 23. 9) autorisaient des provinciaux à produire 
un testament et à le faire insinuer « secundum legès mores- 
que locorum ». 

En 290, Dioclétien et Maximien font allusion au privilège 
particulier accordé à des provinciaux pour modifier l'obser- 
vation du droit romain en matière de testament et plus par- 
ticulièrement pour les questions de forme (G., 6. 23. 9). 

Dans le droit des obligations, il en est de même : Dioclé- 
tien (G., 4. 65. 19) décide « qu'en matière de locatio et de 
conductio on doit suivre toujours la foi du contrat, si rien de 
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spécial n'est établi par Tusage régional. S*il y a plusieurs 
contractants et que certains d'entre eux ont fait remise du 
loyer [remiserint pensiones) contre les termes du contrat et 
la consuetiido regionU, cela ne peut porter aucun préjudice 
aux autres ». 

Dans le droit du mariage, Ulpien (ac^ edict,, D., 25. 4. 1. 
15) dit, au sujet de la B. P, ventris nomine, que le 7nos regio- 
nis doit être observé en ce qui concerne les formes à suivre 
pour Tinspection de Tétat de la femme enceinte afin d'éviter 
les suppressions et les dissimulations de part. 

Le« empereurs n'agirent pas seulement par voie de tolé- 
rance des coutumes locales mais encore sous forme de privi- 
lèges accordés aux cités provinciales d'user de leur droit 
local à la place du droit romain. Si la cité avait un privilège 
déjà existant, les constitutions impériales le respectaient; il 
n'y a pas d'exemple que ces sortes de privilèges aient été 
supprimés. Longtemps des cités telles que Corycus et Saleucie 
conservèrent après Garacalla le droit de frapper des mon- 
naies. Ce privilège, pourtant bien important puisqu'il per- 
mettait aux villes qui en jouissaient de conserver un certain 
simulacre d'indépendance, ne fut supprimé que sous Cons- 
tantin. 

Lorsque cet empereur voulut, dans une certaine mesure, 
faire prédominer le droit romain sur les institutions locales, il 
rencontra des protestations si véhémentes qu'il dut prendre 
une constitution en termes rigoureux et contenant des mena- 
ces sévères pour parvenir à les faire taire (G. Th., T. 8, loi l), 
au surplus, ces menaces ne paraissent pas avoir beaucoup 
altéré la ténacité des provinciaux car les survivances du droit 
local n'ont pas cessé de paraître dans la suite. 

En 319, Constantin avait publié un rescrit dans lequel il 
fixait les justes limites de l'application des coutumes locales. 
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Voici le texte de ce rescrit, qui, d'ailleurs, apparaissait au 
premier abord comme assez difficile à interpréter : 

Consiietftdinis ususque longsetn non vilis aiictoritas est : 
veriim Ksqve adeo siti valiiura momento, utatU rationem vincat 
aiit legem (Loi 2, C, 8. 52 = 53). 

Savigny [Tr. de dr. rom,, append. 1) pensait qu' « il était 
contraire au témoignage de tous les temps » de croire que le 
sens du rescrit était que la coutume peut compléter les lois 
et pas les modifier. 

En ce qui concerne le sens du mot consuetudoy Tempereur 
veut-il désigner, par là, les coutumes locales ? Savigny le 
pensait. Le rescrit de 319 ne pouvait, d'après lui, porter 
aucune atteinte aux coutumes générales, car Tépithète non 
vilis ne parait pas convenir à une coutume suivie par tout un 
peuple et sadapte mieux à une coutume locale. 

Quelle était maintenant, en 319, Fimportance d'une cou- 
tume locale vis-à-vis d'une loi générale de l'empire ? S'il 
s'agit d'une loi d'ordre public, il est incontestable que la 
coutume doit s'effacer devant elle, même, pense Savigny [op, 
cit., trad. Guenoux, 414), si la coutume est antérieure à la 
loi. Il va encore plus loin et pense qu'une loi particulière doit 
disparaître devant une loi d'ordre public. 

Donc, pour Constantin, la coutume ne pouvait l'emporter 
sur la loi. Elle ne peut, non plus, l'emporter sur la ratio, 
c'est-à-dire l'intérêt de l'Etat dans la mesure où il n'est pas 
protégé par une loi (Savigny, op. cit., 417) ; donc, en aucune 
manière la coutume ne peut l'emporter sur l'intérêt général. 

Il parait donc bien que Constantin, quel qu'ait était son 
désir d'unifier la législation romaine, sut garder, comme ses 
devanciers, une limite prudente en ce qui concerne les solu- 
tions à adopter dans les graves questions qui s'agitaient autour 
de l'application du droit romain et des coutumes locales. 
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U pouvait se faire que le droit de suivre les usages locaux 
eût été concédé à des cités qui n*en avaient pas encore joui. 
Il faut mentionner à cet égard la constitution de Dioctétien 
relative aux formes des testaments, que nous avons déjà citée 
(C, 6. 23. 9). L'empereur s'adresse à une femme nommée 
Patroclia, héritière par testament. La présence de témoins 
faisait défaut dans le testament; aussi le magistrat devant 
qui il avait été ouvert le considérait comme dépourvu d^effets 
juridiques. 

Un tel testament, dit le prince, est nul, sauf « si, par un 
privilège spécial et contrairement au droit romain, le testa- 
ment fait en cette forme est valable d'après la loi locale » (*) 

Ce dernier texte est important car il prouve deux choses : 
V le respect ou la tolérance des lois locales par les empe- 
reurs postérieurs à Caracalla, puisque Dioctétien considère 
que la loi locale, même contraire à la toi romaine, peut par- 
fois recevoir application; 2"" le fait que les empereurs, loin 
d'employer des mesures radicales pour substituer le droit 
romain au nios regionalis, en admettaient, au contraire, 
l'application dans une très large mesure et qu'ils le consa- 
craient souvent dans des documents officiels. 

Ce ne furent donc pas des mesures législatives qui arrivè- 
rent à l'établissement définitif du droit romain dans Tempire 
après Caracal la ; cet établissement se fit par un mouvement 
lent et progressif. 

Tout en ne supprimant pas l'application de la toi locale 
qui, ainsi que nous l'avons vu, continua à subsister à titre 
d'usage ou en observation d'un privilège conféré beneficio 
principali, les empereurs s'attachèrent à assurer la supréma- 

(') Si non speciali privilegio patriae tuœ juris observalio relaxala est et testes 
non iji conspectu testatoris testimoniorum ofpcio fancti sunt, nitllo Jure testa- 
mentum valet. 
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lie du droit romain en montrant qu'ils le considéraient comme 
le droit commun de l'empire et comme supérieur à toute 
autre législation. Ulpien (D., 47. 12. 3. 5) dit expressément 
que toute loi locale doit fléchir devant une décision de l'em- 
pereur. «... Oportet imperialia statiita siiam vim optinere et 
in omni loco valere ». 

B. Leurs auxiliaires. — Dans leur œuvre de propagation 
et de vulgarisation du droit romain, les empereurs eurent de 
précieux auxiliaires. Ce furent, d'abord, les jurisconsultes, 
ceux que Ton désigne habituellement sous le nom de consi- 
liarii. Lorsque les provinciaux s'adressaient à eux pour 
leur demander la solution d'une question de droit, ils ne 
manquaient jamais de leur donner la solution romaine. 
M. Cuq dit que dès le règne d'Alexandre Sévère, ce travail 
des consiliarii est apparent (*). La diffusion du droit romain 
fut encore aidée par des auxiliaires plus humbles, mais dont 
l'influence n'en fut pas moins très importante. Il s'agit de 
ces scribes de province, rappelant d'assez loin nos notaires 
actuels et qui, depuis une époque; déjà lointaine, ren- 
seignaient le vulgaire sur tout ce qu' « il pouvait y avoir de 
vague dans la science juridique ». C'est en Orient que ces scri- 
bes apparurent tout d'abord. Il y en avait d'officiels, prépo- 
sés à la garde des actes et archives judiciaires et chargés de 
signer les actes publics, qui n'étaient valables qu'avec leur 
intervention ; il y en avait de privés, qui s'employaient à la 
rédaction des actes au gré des particuliers, mais dont le 
tiiinistère n'était pas obligatoire. Jusqu'à la constitution de 
Caracalla, ces tabellions orientaux avaient rédigé leurs for- 
mules en grec; depuis cet édit, ils prirent peu à peu l'habi- 
tude d'employer la langue latine. 

(*) Cuq, Inst. jur. des Romains, II, p. 73. 
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Ils ont renoncé à la forme grecque pour employer la forme 
romaine de rédaction des actes. 

Ce changement est apparent par la comparaison de deux 
formules de contrats, rédigées en Egypte et figurant dans la 
collection des papyrus du Louvre {*). L'un de ces contrats, 
antérieur à la constitution de Caracalla, est de Tan 154 sous le 
règne d'Antonin le Pieux; Tautre, rédigé en 250, est donc 
postérieur à cette consliUilion. Dans tous les deux il s'agit 
d'une vente. 

Le document de 154 relaie que « l'an 17 du règne d'An- 
tonin, le 12 de Pharmuti, dans le canton de Thèbes et la 
communauté d'Elephantide, devant l'Agoranonie Rufilius 
Niger, il est vendu par Perisparin à Tanapos la moitié de ses 
biens ». L'acte indique ensuite le prix et la déclaration que 
l'acheteur a payé et, enfin, qu*un droit fiscal de 28 drachmes 
a été versé à l'occasion de la vente. Il porte aussi la propo- 
sition de garantie faite par le vendeur avec l'acceptation de 
l'acheteur. Cette clause de garantie s'était établie par dégé- 
nérescence des principes du droit macédonien. Ce droit exi- 
geait des cautions, mais en droit égyptien, où tous les actes 
étaient constatés par écrit et passés devant TAgoranome, les 
cautions n'étaient plus nécessaires et le vendeur devait désor- 
mais en jouer lui-même le rôle {N. R. H , 1892, XVIf , p. 684). 

Le document de 250 est d'un style tout différent; dès le 
début, nous voyons le vendeur s'adresser directement à l'ache- 
teur ; cet acheteur est une femme, nommée Aurélia Sarapias ; 
il est mentionné qu'elle peut passer contrat sans tuteur ayant 
acquis Xe jus liberortim, La vente est faite à litre perpétuel 
et le vendeur promet la garantie d'éviction. 

La comparaison entre ces deux documents atteste l'influence 

(») Mitleis, op. cit., p. 180, 181, 182. 
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de redit de Garacalla sur la rédaction des actes en général, 
en même temps que la docilité avec laquelle les rédacteurs 
renoncèrent à Tancien style national pour adopter celui du 
droit romain. On remarque, en efifet, qu'aucune expres- 
sion hellénique ne figure dans Tacte de vente de 250; c'est le 
vendeur qui parle et s'adresse directement à Tacbeteur et, 
d'autre part, nous voyons cet acheteur réclamer un droit pro- 
pre à la législation romaine, le jus liberorum. C'est Tindice 
que les nouvelles formules, désormais rédigées suivant le mode 
latin, chassent les formules grecques et, avec elles, peu à peu 
rinfluence du droit national. 

N° 2. Mesure que les empereurs ne voulurent pas dépasser dans leur 

respect des usages locaux. 

Le respect ou la tolérance des empereurs pour les cou- 
tumes locales ne fut pas cependant sans bornes. Ils s'effor- 
cèrent de combattre et de faire disparaître certains usages 
qui leur parurent trop incompatibles avec les principes essen- 
tiels du droit romain et qui, pour beaucoup, étaient contraires 
à la morale. Nous aurons à revenir, lorsque nous nous occu- 
perons spécialement du droit local de TEgypte, sur les efforts 
des empereurs pour déraciner la polygamie et Tinceste et 
nous nous demandons, quant à présent, quel fut reffetdel'édit 
de Garacalla sur l'admission de la théorie de la pairia 
polestas romaine dans les provinces (*). 

La puissance paternelle, dans la forme que lui avait donnée 
le droit romain, n'avait jamais été pratiquée, en dehors de 
Rome, que par les Gaulois et les Galates de même race. Chez 
presque tous les autres peuples, les droits du père sur ses 
enfants se résumaient dans un droit d'éducation plus ou 

(») Cf. Milteis, Reichrecht, n. 209, 211. 
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moins étendu. Mitleis pense que l'influence de Tédit de Gara- 
cal la fut assez forte pour permettre une ébauche de la palria 
poteslas romaine dans les provinces. Mais il faut remarquer 
que le caractère de cette institution juridique était tel que 
si elle fut suivie, dans une certaine mesure, sa réception n'en 
éprouva pas moins des difficultés très graves et que dans 
certaines provinces elle fut accouplée avec des institutions 
qui altéraient profondément son caractère; les empereurs 
s'efforcèrent de la débarrasser de ces éléments disparates. 
On connaît, à cet égard, la constitution de Dioclélien (C.,8. 46. 
(47) 6) qui prohiba en termes formels l'aTto/TipuÇt; qui existait 
dans tous les pays d'influence grecque. On appelait ainsi une 
abdicalio faite par le père de famille de ses droits de jouis- 
sance sur son enfant. La notion en est, du reste, très obs- 
cure ('); elle aurait, paralt-il, revêtu la forme d'une expul- 
sion de son enfant faite par le père. Dioclétien la considéra 
comme incompatible avec les lois de Rome : « Abdicalio, 
dit-il, qiicB grœco more admit titiir et apoceri/cis dicebatur 
Romanis legibus non comprobatiir ». 

Le même empereur s'efforça en vain de faire disparaître 
une autre institution hellénique afférente aussi au droit de 
la famille : l'aSsXîpoTrotÊdiç ou adoption à titre de frère (*), mais 
les coutumes locales furent à ce point si tenaces qu'il échoua. 
Dans la suite, TEglise devait aussi combattre cette institution; 
ses prohibitions demeurèrent vaines et elle dut la tolérer. 
Elle existe encore sous Justinien. 

Une autre coutume locale, celle-là relative aux droits 
d'exécution des créanciers, non seulement survécut à la 
constitution de Caracalla, mais existait encore sous Justinien, 
qui dut prendre un édit extrêmement sévère pour la prohiber. 

(*) Beauchet, Droit privé de la répub. athén., II, 136. 
{«) Code, 7. 6. 24. 
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Il s'agit de la saisie et de Tarrêt du cadavre d'un débiteur 
par ses créanciers. Justinien la défend en la déclarant con- 
traire à la piété et à la civilisalion de son époque (C, 9. 19.6). 

§ II. Théorie de Mommsen sur la persistance des lois locales 

après Caracalla, 

Mommsen n'a pas voulu reconnaître une portée générale à 
Tacte de Caracalla. Dans une théorie que nous retrouverons 
encore en examinant la persistance du droit local en Egypte, 
il a enseigné que les populations qui après Caracalla ont 
continué à vivre sous leurs coulumes locales n'ont pas acquis 
le droit de cité romaine [Hermès, 1881, 474). Mommsen ne 
tient pas sa théorie pour absolument irréprochable et parait 
faire une simple conjecture (*). C*est regrettable, car cette 
théorie parait expliquer la persistance du droit local après 
Caracalla plus juridiquement que la théorie courante que 
nous avons exposée. 

L'édit de Caracalla aurait eu le même caractère que les 
lois Julia et Plautia Papiria; il aurait plutôt donné les 
moyens de parvenir au droit de cité qu'il ne l'aurait 
immédiatement conféré. Marquardt se rallie à cette opinion 
lorsqu'il dit que la constitution Antonine devait contenir une 
formule analogue à celle des lois Julia et Plautia Papiria : 
ce serait le fundus fieri de 665 U. C. transporté au ni" siècle 
après Jésus-Christ (*). 

L'opinion courante tranche la question de la persistance 
du droit local après Caracalla d'une manière moins juridique 
que Topinion de Mommsen. Tout en donnant un effet général 
à la constitution de Caracalla, elle ne suppose aucune régle- 

(^) Girard, Manuel élém. de dr. romain^ p. 111, note 1. 
Marquardt, op. cil. y p. 338, n. 3. 
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mentation législative susceptible de trancher le conflit entre 
l'application des lois romaines et celle des lois pérégrines; 
elle laisse au temps, aux circonstances, à la volonté isolée 
d'un empereur le soin de résoudre une question aussi impor- 
tante. 

Dans Topinion de Mommsen, au contraire, le fait que les 
nouveaux citoyens étaient obligés d'adopter le droit romain 
et que ceux qui ne l'adoptaient pas ne pouvaient pénétrer 
dans la cité fait mieux comprendre la persistance des usages 
locaux après la constitution Ântonine. Quoi qu'il en soit, et 
Mommsen ne tenant pas lui-même pour absolument certaine 
la théorie qu'il a proposée, l'opinion courante, quoique 
moins juridique, demeure la plus admissible; elle a pour elle 
les textes et parait, en outre, conforme aux usages habituels 
des Romains. Ceux-ci, en effet, ne voulurent jamais imposer 
leurs institutions juridiques par la force. Ils respectaient 
toujours les lois des peuples soumis et les gouverneurs qu'ils 
leur envoyaient les reproduisaient dans leurs édits. Même au 
moment Axx fiindis fîeri de 665 U. C, les Romains admirent 
comme citoyens, en les dispensant de se soumettre aux insti- 
tutions juridiques de Rome, les habitants des cités qui ne 
voulaient pas renoncer à leurs coutumes nationales. On 
pourrait, il est vrai, s'étonner de voir les empereurs tolérer 
l'application, dans les provinces, d'usages si nombreux et si 
disparates et penser qu'une telle tolérance ne pouvait que 
nuire à l'œuvre d'unification de l'empire. Il suffit de consi- 
dérer que ces usages ne tendaient à se maintenir que dans 
la partie orientale de l'empire ; nous allons voir bientôt que 
l'œuvre d'assimilation fut rapide et presque complète en 
Occident. Même en Orient, ces coutuirfes persistantes étaient 
cependant très influencées par le droit romain, d'autant plus 
facilement que, dès avant Garacalla, le droit pérégrin ne 

Lefranc 9 
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s'appliquait pas dans sa pureté primitive ; il avait été com- 
battu par deux facteurs importants : V L'influence toujours 
efficace du peuple vainqueur sur le peuple vaincu, influence 
qui se faisait sentir d'autant plus fortement que les Romains 
entretenaient sur les territoires conquis des colonies de 
citoyens et concédaient individuellement le droit de cité soit 
aux personnages importants de la localité, soit aux habitants 
qui avaient fait dans Tarmée romaine un certain temps de 
service; 2° La substitution des administrateurs romains aux 
fonctionnaires locaux. 

SECTION II 

APPLICATION DU DROIT ROMAIN EN OCCIDENT, PARTICULIÈREMENT EN 

GAULE 

Nous voulons surtout, dans cette section, nous attacher à 
la Gaule; c'est la province la plus importante de l'Occident 
et la plus intéressante à étudier, puisque l'histoire de la Gaule 
romaine intéresse l'histoire même de notre droit. 

Nous n'aurons pas, d'ailleurs, à insister bien longtemps 
sur le maintien du droit local dans cette partie du monde 
romain. Les populations indigènes s'étaient dès avant Gara- 
calla assimilées assez rapidement et presque complètement 
aux Romains. En Gaule, peu de temps après la conquête, les 
habitants avaient fait bon marché de leurs coutumes natio- 
nales et même de leur langue pour adopter la langue et les 
lois du vainqueur. M. Fustel de Coulanges {Hist. des insi. 
polit, de ranc, France, La Gaule romaine, p. 95) attribue à 
l'empressement des populations occidentales à adopter le 
droit romain, l'impossibilité dans laquelle on se trouve de 
reconstituer l'ancien droit de ces contrées, tel qu'il existait 
avant la conquête. Tout est devenu romain et si les noms des 
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peuplades ont subsisté, si on parle encore des Arvernes ou 
des Eduens, les nouvelles désignations romaines ont pris 
presque partout la place des anciennes désignations gauloi- 
ses. Çà et là quelques vestiges de lancienne Gaule avaient 
pu subsister dans les cités fédérées et libres, qui avaient, en 
principe, conservé leur indépendance législative, mais, en 
fait, les conséquences de la conquête avaient été si radicales 
que rinfluence romaine s'était fait sentir même dans ces 
villes et que les usages locaux avaient perdu toute impor- 
tance (Glasson, Hisi. du dr. et des inst, de la France, p. 200). 

Lorsque fut promulguée la constitution de Garacalla, ces 
quelques vestiges de l'ancienne Gaule étaient presque com- 
plètement effacés : les institutions romaines avaient pris 
presque partout la première place. Avec cette constitution, la 
qualification de Gaulois ne fut plus employée pour désigner 
un peuple particulier, mais seulement des provinciaux par 
rapport à des provinciaux d'une autre région de l'empire. 

Examinons les effets de l'édit de Caracaila sur la langue, 
le droit et la religion de la Gaule. Par suite de la situation 
de ce pays devenu, en fait, complètement romain, ces effets 
sont assez difficiles à dégager. 

Déjà, à l'époque de Caracaila, la langue gauloise n'existait 
plus que comme un patois parlé parmi les classes inférieures 
de la population. On ne peut donc pas dire que ce soit la 
constitution Antonine qui ait détrôné en Gaule l'ancienne 
langue nationale. En principe, depuis cette constitution, tous 
les Gaulois devenus citoyens durent adopter la langue latine 
comme langue officielle. Mais le vieux patois gaulois ne dis- 
parut pas encore et demeura en usage dans les classes popu- 
laires. Des textes en mentionnent encore la présence. Ulpien 
(D., 32. 1. 11) dit qu'un fîdéicommis est valable même écrit 
en langue gauloise. Lampride {Alex. Sév,, 60) suppose, en 
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Tan 235, une interpellation adressée en langue gauloise 
(Gallice sermone) à l'empereur Alexandre Sévère (*). Ces 
documents sont les derniers qui fassent allusion à Tidiome 
gaulois. Ils sont presque contemporains de la constitution 
Ântonine. Celle-ci, en peuplant la Gaule de citoyens romains, 
n'avait pas, il est vrai, chassé par elle-même les vieux restes 
de la langue celtique, mais leur avait porté le coup de grâce 
en activant d'une manière définitive la diffusion de la langue 
latine parmi les classes populaires. 

La constitution Antonine n avait pas à détruire Tancienne 
religion gauloise, mais elle en détacha les derniers adeptes 
en appelant tous les Gaulois dans ja cité romaine. Lampride 
en signale encore quelques vestiges sous Alexandre Sévère 
[Alex. Sév,,&Q)\ Vopiscus sous Aurélien [AuréL, 44); depuis, 
il n'en est plus question. 

Quant aux derniers vestiges du droit gaulois qui avaient 
pu survivre à la conquête, M. Fustel de Coulanges (op. cit., 
p. 124] pense que la constitution de Caracalla dut les faire 
disparaître. Ils furent effacés au milieu de l'indifférence géné- 
rale tant était minime le nombre de ceux qui pouvaient 
encore les observer au uf siècle. La législation impériale 
fut désormais observée en Gaule comme à Rome même. 

Cependant, la constitution Antonine n'avait pas touché au 
droit des biens. Des coutumes gauloises ont-elles continué à 
régir ce droit? Il est impossible de rien dire à ce sujet. Si 
des coutumes gauloises ont existé sur ce point, nous ignorons 
totalement ce qu'elles furent. Tout ce qu'on pourrait dire 
là-dessus ne serait que conjecture, et si quelques usages 
particuliers pouvaient apparaître, on ne pourrait même pas 

(^) Au VI' siècle, Forlunat savait encore la signincalion du mot gaulois verne- 
nientum, qui veut dire grand sanctuaire (Forlunat, I, 9. — Cf. Viollet, I, p. 52, 
n. 3). 
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affirmer, dit M. Glasson (op, cit., p. 200), qu'ils étaient 
d'origine celtique, car il est possible qu'ils se soient for- 
més même après la constitution Antonine. 

SECTION III 

PERSISTANCE DU DROIT LOCAL EN ORIENT, PARTICULIÈREMENT 

EN EGYPTE 

Dans les provinces orientales de l'empire, la constitution de 
Caracalla ne put parvenir à remplacer d'une manière effec- 
tive le droit local par le droit romain; deux causes ont con- 
tribué à fortifier la résistance des institutions pérégrines : 
1° L'esprit des populations, particulièrement attachées aux 
usages de leurs ancêtres. Les populations orientales n'avaient 
pas, comme celles de l'Occident, fait bon marché des usages 
de leur vie nationale. Soumises aux Romains elles n'avaient 
pas voulu être absorbées par eux. Les textes épigraphiques 
témoignent que les indigènes de ces régions étaient jaloux à 
l'excès de leur nationalité. Une inscription découverte dans un 
jardin, près du port de Panaghia, dans l'Ile de Thasos, vient 
éclairer l'état d'esprit des populations orientales à cet égard. 
Elle est placée sur un monument élevé par un certain Rufi- 
nus, fils de Germanus, à son fils; cet individu se désigne lui- 
même sous l'épithèle : « ^Apa»} -iroXeoiç £7riTi[jL^aç KaviwOa » (*). 11 

s'agit donc d'un Arabe portant un nom romain grécisé et par- 
lant grec, c'est-à-dire ayant depuis déjà longtemps abandonné 
en fait sa nationalité primitive, mais tenant pourtant à la rap- 
peler et à montrer son origine aux yeux du public. 

2** La politique romaine elle-même laissa le champ libre à 
l'influence nationale dans ces régions qu'elle s'occupa beau- 

(*) Rev. arch., 1873. 1. 43. 
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coup moins d'assimiler que celles de l'Occident. On avait tout 
fait pour faire disparaître de la Gaule les derniers vestiges de 
l'indépendance nationale, tandis qu'en Orient on s'était borné 
à s'assurer l'obéissance des indigènes en leur laissant la jouis- 
sance de toutes leurs anciennes institutions. 

§ I. Le droit local en Egypte, 

La province d'Egypte avait dans l'empire romain une 
situation particulière au point de vue du droit public et privé. 
Un haut magistrat appelé Prœfectus JEgypti le gouvernait et 
exerçait des pouvoirs presque aussi absolus que ceux des 
anciens souverains du pays. Au point de vue du droit, on dis- 
tinguait l'application de deux législations : l'ancien droit natio- 
nal égyptien modifié par quelques dispositions particulières 
des Ptolémées et le droit grec implanté lors de la conquête 
du pays par Alexandre le Grand. Le droit local du pays sous 
ces deux formes était applicable et les citoyens romains seuls 
étaient soumis au droit romain. 

Au point de vue de l'acquisition du droit de cité, les indi- 
gènes étaient dans une situation exorbitante du droit com- 
mun ; ils ne pouvaient y parvenir qu'après l'accomplissement 
d'un stage comme citoyens des villes grecques de Ptolemaïs, 
Paraetonium et Alexandrie. Ce stage effectué, ils pouvaient 
prétendre à la cité romaine, encore ne pouvaient-ils jamais 
obtenir \q jus hononim. Telle avait été l'intention d'Auguste, 
qui avait voulu mettre la province d'Egypte dans une situa- 
tion différente de toutes les autres provinces de son empire. 

Cette situation fut-elle modifiée par la constitution de Cara- 
calla ? 

Quant à l'application du droit romain en Egypte, il est 
curieux de constater que cette constitution n'eut presque 
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aucune influence. Après comme avant les Egyptiens de race 
demeurèrent fidèles à leur ancien droit. 

Cependant il faut ici faire une remarque : au moment de 
la constitution Àntonine, les Egyptiens ne pratiquaient pas 
les usages de Tancienne Egypte dans toute leur pureté primi- 
tive. Ces usages avaient subi, dans une mesure assez impor- 
tante, rinfluence du droit romain, qui, sur certains points, 
avait altéré leur caractère primitif. 

C'est ce droit indigène modifié sur un grand nombre de 
points par l'imitation des institutions romaines que les Egyp- 
tiens suivaient sous Caracalla et continuèrent à suivre après 
lui. 

La persistance des institutions locales de TEgypte après la 
constitution Àntonine est intéressante à observer au triple 
point de vue du droit de la famille, des obligations et des 
testaments. 

N° 1 . Droit de la famille. 

a. Célébration du mariage, — Après la constitution de 
Caracalla comme avant, les Egyptiens continuèrent à distin- 
guer deux particularités de mariage : le mariage par écrit ou 

yxjJLOç eyypacpoç et le mariage sans écrit ou yajxo; àyypacpo;. 

A. Mariage par écrit, — Le mariage par écrit est le véri- 
table mariage et le seul légitime : il exige pour sa validité 
un acte solennel; la solennité consiste dans la rédaction d'un 
écrit fait en présence de témoins et devant un tabellion. 
Les futurs époux faisaient certaines conventions : par exemple 
la remise d'arrhes par le mari ou l'établissement d'une com- 
munauté d'acquêts; ou bien encore la femme se réservait des 
paraphernaux, c'est-à-dire quelques objets qu'elle excluait 
expressément de la dot. Mais le point le plus important du 
contrat était la constitution d'une dot ou cpefVTj que la femme 
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apportait à son futur mari pour soutenir les charges du 
ménage. C'était là Tunique fonction de la dot. Le mari en 
avait Tusage pendant la durée du mariage et pouvait en 
disposer à son gré, mais la femme en conservait toujours la 
propriété et pour la recouvrer elle avait une créance qui, 
nous le verrons, était sérieusement garantie. 

M. Nielzold (^) pense que Técrit constatant le mariage 
devait, en général, être insinué, mais il croit que cette forma- 
lité n'était pas toujours observée. Il parait même qu'assez 
souvent les parties se seraient contentées d'un simple acte 
sous signature privée qu'elles ne présentaient pas à l'enregis- 
trement. 

En revanche, il se pouvait aussi que les époux eussent 
surenchéri sur les formalités légales et que l'acte contint, 
parfois, des formalités accessoires qui allaient jusqu'à donner 
le signalement des parties. 

B. Mariage sans écrit. — Le mariage sans écrit est une 
sorte de concubinat. Cette union différait de la première à 
deux points de vue : quant au caractère et quant aux apports. 
Les époux se promettaient réciproquement de vivre ensemble, 
c'était là tout. Ce mariage de qualité inférieure apparaît, dès 
lors, comme une sorte de préparation à un mariage solennel 
qu'il précédait habituellement. Sa durée, d'ailleurs, était 
indéterminée. 

Malgré ce caractère, les enfants nés d'un mariage sans 
écrit sont légitimes, car le droit égyptien ne connaît pas 
d'enfants naturels. Quel était donc l'avantage des enfants nés 
d'un yafjLoç eyypacpoç sur ceux nés d'un yài^oç àyypaîpoç? Cet avan- 
tage existe au point de vue successoral : seuls les enfants nés 
de la première union peuvent prétendre à la succession 
paternelle et seuls ils peuvent tester en toute liberté. Ceux 

(*) Nietzold, Dieehe in Agypten, I, § 1. 
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nés d'un mariage sans écrit ne peuvent pas lester au profit 
d'un étranger du vivant de leur père. 

En ce qui concerne les filles égyptiennes, M. Nietzold [op, 
ciL, 10) constate que le père a le droit de les reprendre après 
les avoir données en mariage, mais les tribunaux romains ne 
voulurent jamais protéger un tel usage, au moins en ce qui 
concernait les filles nées d'un mariage par écrit, mariées par 
un mariage par écrit. 

Une autre différence sépare les deux mariages reconnus en 
Egypte : il n'y a aucune dot dans le y*('.oç ay^pa^oç ; tout au 
plus peut-on constater Texistence d'une donation que faisait, 
parfois, le mari. Cette libéralité n'offrait, d'ailleurs, que le 
caractère d'une donation ordinaire. 

Ce sont là des institutions bien étrangères au droit romain 
et que cependant les Egyptiens ont continué à pratiquer 
après Caracalla. Photius atteste leur existence à son époque 
[Biblioth.y 242, p. 238, éd. Beckker, ligne 26), mais à ce 
moment la validité du mariage par écrit exigeait une nouvelle 
condition due à Tintroduction du christianisme : c'était l'appo- 
sition de la signature de l'évêque sur l'acte constatant la 
célébration du mariage. 

Ces conditions de validité du mariage, si différentes des 
usages admis dans le droit romain, pour lequel le mariage 
avait toujours été valable solo consensu, étaient une loi géné- 
rale d^ns toutes les contrées de l'Orient. En Egypte, leur 
existence est constatée dès la plus haute antiquité. Primitive- 
ment, elles avaient fonctionné sous forme d'une cérémonie 
religieuse; l'inscription de la célébration du mariage, à sa 
date, faite par les prêtres sur les registres du temple. Cette 
cérémonie était la réalisation de ce que l'on appelait « l'éta- 
blissement pour femme », qui, dans tout contrat de mariage, 
était la clause accompagnant les apports du mari. 
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p. Théorie des empêchements à mariage, — La théorie des 
empêchements à mariage du droit égyptien renferme les 
principes les plus contraires aux règles du droit romain ; elle 
consacrait la polygamie et Tinceste et elle s'est, cependant, 
maintenue avec persistance bien après Tédit de Caracalla. 
Les empereurs s'attachèrent à combattre ces deux principes 
que nous allons examiner successivement. 

1) L'influence de l'édit de Caracalla ne parvint pas à déra- 
ciner rinceste des mœurs orientales en général et égyptien- 
nes en particulier (*). De telles unions y étaient profondément 
ancrées et les Orientaux continuèrent k les pratiquer, oppo- 
sant une sorte de force d'inertie à toutes les prohibitions des 
empereurs. Les édits prohibant les unions incestueuses sont 
nombreux, ce qui atteste à la fois les efforts du pouvoir cen- 
tral pour déraciner des usages aussi immoraux et Tentête- 
ment des populations à ne pas vouloir les abandonner. 

En 295, Dioclétien et Maximien (C, 5. 4. 17) réprouvèrent 
et condamnèrent ces sortes d'unions; en 339, Constance II 
(C. Théod., 3. 12. 1) promulga une constitution applicable à 
la Phénicie, qui interdit et même punit de mort les mariages 
entre cousins germains. En 415, Honorius et Théodose 
(C. Théod., 3. 12. 4) défendirent au frère ou à la sœur du de 
ctijus d'épouser son conjoint survivant. 

Malgré Textrôme dureté des peines qu'elles portaient, ces 
dispositions furent peu ou pas observées. En Egypte, on 
inventa pour les tourner un stratagème de droit assez ingé- 
nieux. Il y avait une vieille règle juridique locale qui décidait 
que le mariage n'était parfait que par la cohabitation. Lors- 
que parurent les prohibitions de 415 sur les unions entre 
beaux-frères et belles-sœurs, le conjoint du de ciijns qui vou- 

(^] M. Nielzold {op. cif.j p. 15) dit que les mariages entre frères et sœurs étaient 
recommandés comme moyen d'éviter les partages de succession. 
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lait se marier avec le frère ou la sœur de celui-ci invoquait 
la nullité du premier mariage pour défaut de cohabitation. 
Pour couper court à des ruses de cette sorte et rendre effi- 
cace la constitution d^Honorius et de Théodose, Zenon rendit 
en 485 un édit qui, en condamnant en termes formels 
(C, 5. 5. 8) les unions incestueuses, annihilait tous les moyens 
qu*on avait essayé d'employer pour paralyser les prohibi- 
tions des empereurs. Les mariages incestueux semblent, dès 
cette époque, avoir reçu un coup sérieux, car la constitution 
de Zenon est la dernière qui soit venue réglementer cette 
matière. Un autre élément contribua encore à les chasser : ce 
fut rinfluence de la religion chrétienne, qui se répandit en 
Egypte à la fin du v' siècle. 

2) En même temps qu'ils prohibaient Tinceste, les empe- 
reurs postérieurs à Caracalla s'efforcèrent de déraciner la 
polygamie, qui, elle aussi, avait survécu à la constitution 
Antonine dans les provinces d'Orient. La constitution la plus 
expresse en ce sens est un édit de Valérien et de Gai lien 
(Gode, 9. 9. 18). Cette prohibition parait avoir été observée 
en Egypte dans une certaine mesure, bien qu'il ne puisse 
être question d'une disparition absolue de la polygamie dans 
cette province. Nous pouvons invoquer en ce sens l'usage 
qu'on suivait dans les actes publics, où on avait coutume, en 
raison de la polygamie, de désigner les fils d'une même per- 
sonne par l'adjonction du nom de leur mère. Or, cet usage 
est encore en vigueur jusqu'au vu' siècle de notre ère. 
M. Egger (^) cite, en ce sens, un papyrus (le papyrus II de 
Berlin) ou un Aûpi^Xio; KaXX^vixoç 'OdvcJvôou, MïjTpbç TXouXX est 
indiqué pour le règne d'Héraclius. 

Il faut remaquer qu'en Egypte les unions polygames furent 

C) Rev. Arch., 1872, p. 138 et s. 
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moins nombreuses qu'on ne pourrait être tenté de le croire 
au premier abord par suite de radjonclion aux contrats de 
mariage de certaines clauses que les conjoints prenaient soin 
de stipuler au moment de leur union. La femme se faisait 
promettre par son mari une très forte somme pour le cas où 
celui-ci voudrait prendre une seconde épouse. 

Un autre moyen était encore plus efficace pour empêcher 
les hommes de contracter plusieurs unions. Ceux-ci, enefiet, 
suivaient presque toujours un ancien usage qui voulait qu'ils 
abandonnassent leurs biens à leurs femmes en stipulant 
qu'elles prendraient soin d'eux leur vie durant et de leur 
culte funéraire après leur mort. La pensée que la femme 
pourrait bien ne pas prendre ces soins, était, paralt-il, suffi- 
sante, pour empêcher les maris de contracter des unions 
polygames {N. R. H,, XVII, 1893). 

y. Conh'at de mariage. — En ce qui concerne les clauses 
des conventions matrimoniales concernant les apports et res- 
titutions, la persistance des coutumes locales après Caracalla 
est encore nettement marquée. 

Nous avons vu, en examinant les conditions du y*1*®Ç 
eyypacpoç, qu'une dot OU cpepvV) était constituée à la femme et 
dans quelles conditions; nous pouvons ajouter ici que l'écrit 
était parfois précédé d'un inventaire qui servait à justifier les 
apports qu'il contenait. L'écrit pouvait aussi être confirmé 
par serment des parties. 

. 1) Apports, — Au point de vue des apports, longtemps 
encore après Caracalla, on remarqua l'existence de deux 
usages particuliers à l'ancienne Egypte : le shaat ou dona- 
tion propter niiptias du mari à la femme et le rompe poudm^ 
rente annuelle également promise par le mari à la femme. 

Les empereurs n'ont pas vu ces usages d'un regard favo- 
rable. En 241, Gordien avait prohibé le rompe potidm (C, 5. 
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6. 11). Sa prohibition demeura lettre morte et le rompe 
pouôm continua (l*être stipulé pendant toute la durée de la 
domination romaine et même lui survécut {Chreslom, de 
Revillout, p. 134, Papyr, coplCy n. 105, liritish muséum). 

H est très intéressant de constater à cette occasion que les 
usages égyptiens sur les donaliones propter nuptias (usages 
qui paraissent, d*ailleurs, communs à divers peuples orien- 
taux), loin de disparaître par Teffct des constitutions impé- 
riales, semblèrent, au contraire, influer sur le droit romain. 
En effet, la donatio propler nuplias du droit romain apparaît 
comme une création de Tusage sous les derniers empereurs 
qui ont précédé Justinien. Or, pendant longtemps, on ne 
pouvait pas parvenir à déterminer exactement comment cet 
usage oriental avait pu devenir un des éléments des contrats 
de mariage romains. Par Tétude du droit égyptien, on a pu 
penser avec quelque raison que ce fut le droit des provinces 
orientales de l'empire, si vivace sur ce point chez les indi- 
gènes de ces contrées, qui exerça son influence sur les habi- 
tudes romaines, surtout depuis que le siège de l'empire avait 
été transféré à Constantinople. 

On s'est demandé aussi ce que signifiait la coexistence de 
la dot de la femme et de la donatio propter nuptias. On a vu 
que ces deux institutions se complétaient l'une l'autre. Souvent, 
même, leur existence n'est qu'apparente. Le mari reconnais- 
sait avoir reçu une dot, qui, en réalité, n'avait pas été payée, 
mais il retenait le montant de la donatio propter nuptias qu'il 
aurait dû verser. L'effet de cette combinaison se produisait à 
la dissolution du mariage. 

La dot était une condition essentielle du mariage ; la dona- 
tion suppléait à son absence et assurait à la femme une 
créance d'indemnité contre le mari ou ses héritiers en cas de 
divorce ou d'abandon, en même temps qu'une ressource en 
cas de veuvage. 
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2) Restitutions . — Les usages du droit national égyptien 
concernant les restitutions eurent aussi une longue durée. 
La femme qui se remariait perdait tout ce qu*elle avait reçu 
de son premier mari. 

Quant à la femme qui, à la dissolution du mariage, récla- 
mait sa dot, on pouvait lui déférer le serment sur la réalité 
de la constitution et la quotité de la dot. C'était autant de 
précautions pour mettre les héritiers du mari à Tabri des 
reconnaissances Gctives de dot que celui-ci aurait pu faire au 
moment de la célébration du mariage ou des évaluations 
exagérées de la valeur des biens apportés en dot. 

Les sûretés de restitution de sa dot accordées à la femme 
par Tancien droit égyptien avaient été consacrées par l'édit 
du préfet d'Egypte, Tiberius Julius Alexander, de 68 (C./. G., 
n. 4, 957 et N. R. H., 1892). Cet acte consacrait des usages 
Dieu différents de ceux admis par les lois romaines. 

En effet, la femme égyptienne possédait une sûreté géné- 
rale ou TupwTOTupaSia consistant en une hypothèque qui lui don- 
nait le droit de passer avant tous les créanciers du mari (') 
(iV. R. H., XVII, 1893, 32), alors que jusqu'à Justinien, le 
droit romain n'accorda à la femme romaine qu'un privile- 
giuminter personnales actiones. Déplus, la femme égyptienne 
venait dans un rang préférable au fisc (*). Ces usages persis- 
tèrent après Caracalla. 

8. Capacité de la femme. — La capacité de contracter de 



(*) L'hypothèque était tacite ou expresse : tacite si le contrat était en forme 
solennelle (écrit de sanch) ; expresse dans le cas contraire. Le mari déclarait alors 
que la totalité de ses biens présents et à venir étaient engagés pour sûreté de la 
dot de sa femme [N. R. H., XVII, 1893, 32). 

(') Le mari avait un délai minimum de dix jours pour restituer la dot. Le délai 
ne profitait pas & ses héritiers. Si la dot était une chose frugifère, les fruits pro- 
duits pendant la dernière année se partageaient par moitié à quelque époque qu'ait 
eu lieu la dissolution du mariage. 
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la femme qui, avant la constitution de Caracalla, était absolue 
en droit égyptien, sous la seule autorisation du mari, et 
limitée en droit grec, demeura telle après cette constitution. 

En droit grec, la femme mariée ou non ne pouvait con- 
tracter qu*avec l'assistance d'un xupioç qui était tanlôt son 
père, tantôt son frère ou son mari ; il se pouvait même qu'il 
y eût deux ou trois xup^oi (Dareste, Haussoullier et Reinach, 
Rec, d'inscr. jurid, grecques, I, 91). 

Gaïus constate Texislencc de cet usage en Bythinie. Il ne 
persista en Egypte qu'assez peu de temps après Caracalla ; la 
dernière mention qui en est faite est de 221 [Pap. du rec. de 
Rainer y 1485). 

Au contraire, l'usage égyptien, qui n'exigeait que Vaucto- 
ruas du mari, existe encore au temps de Constance II [Pap. 
Edmonstone Youngs Hieroglyphics, pi. 46). On signale à cette 
époque un contrat dans lequel une femme mariée est assistée 
de son mari. Le mari déclare autoriser sa femme et appose 
sa signature sur l'acte. 

c( *Aup7^)ta TYipouTT^pou.... [JL£Ti ffuveffTWTo; Tou xuptou àuTTÎç àvSpbç 
'AupT^Xtou Awpoôéou SepiQVOu.... *£cp 'uTroypat^iQÇ è[/.oî3 Awpoôsou tou avSpbç 
àuTTjÇ.... 'AupT^Xtoç AtopoOeoç Sspi^vou 6 7upoYeYpa[Ji.[Aevo; àvYjp àuTT}; 
ffuvécTTYiV T'y) Y'jvaix^ \lo\j ». 

Ce document est, croit-on, le dernier connu où le mari 
porte la dénomination de xupioç, par réminiscence de l'ancien 
usage admis dans le droit grec. Les inscriptions postérieures 
se bornent à mentionner que le mari est « en toutes choses 
d'accord avec sa femme » (Rev, égyp,, I, 104; cf. N. R. H,, 
XVII, 1893). 

No 2. Les obligations. 

a. Le contrat de louage, — C'est le contrat de louage qui a 
conservé le plus, même après Caracalla, la physionomie des 
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anciens contrats du vieux droit égyptien. Il est demeuré uni- 
latéral, ce qui était le caractère distinctif de tous les contrats 
avant la conquête de TEgypte par les Romains. Le premier 
élément de ce contrat est la mise en possession du locataire 
par le propriétaire, et c'est à dater de cette entrée en posses- 
sion que le locataire doit sa redevance. Il s'oblige seul dans 
Pacte, qui a un caractère sacramentel, à payer la redevance 
aux échéances fixées et, s'il y manque, à payer une pœna 
égale à la moitié de cette redevance. Pour assurer Texécution 
de ces obligations, le propriétaire a une sûreté générale sur 
les biens du locataire [Rev, égyp.y III, 129, IV, V). 

La durée du contrat pour les biens ruraux est limitée; la 
loi la fixait à neuf mois ou un an (^), excepté pour une pro- 
vince, le Fayoum, où les locations se faisaient pour trois 
ans. 

Le bail prenait fin par l'expiration du temps fixé par la 
convention; à ce moment le fermier devait remettre le fonds 
loué entre les mains du propriétaire. 

Il parait (Wessely, Rev, égyp., III, IV, V) que la stipula- 
tion de la moitié de la redevance au cas de non paiement à 
l'échéance ne se maintint pas bien longtemps. 

p. Vente. — Toute aliénation se composait, en Egypte, de 
deux actes successifs; il fallait tout d'abord dresser « Fécrit 
pour argent » portant quittance d'un prix non indiqué mais 
toujours censé payé d'avance : c'était là l'acte de transfert de 
la propriété. Après quoi, on s'occupait de l'acte de cession 
qui transférait la possession. 

Il y avait là deux actes unilatéraux émanant du vendeur 
seul et n'obligeant que lui seul. Comme pour le louage, ces 

(^) C'était la règle générale; au bout d'un an, les inondations du Nil dépossé- 
daient le locataire de son champ; au Fayoum, la durée était plus longue car on 
était & l'abri de ces inconvénients (.V. R,IL, XVll, 1893). 
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usages en matière de vente persistèrent après Garacalla, et 
non seulement on en voit des traces importantes sous le règne 
d'Alexandre Sévère, mais bien plus tard encore sous le règne 
de Constantin. Il faut même remarquer que ces ventes sous 
forme d'une reconnaissance unilatérale du vendeur avaient 
été tellement employées en Egypte qu'elles avaient peu à 
peu fait disparaître le système d^aliénations du droit macé- 
donien, et que ce n'est que sous leur forme que les ventes 
égyptiennes se maintinrent au Bas-Empire. Seulement, après 
Constantin, plusieurs usages nouveaux d'un caractère tout 
particulier étaient venus s'y mêler: signalons, notamment, les 
invocations fréquentes à la Sainte Trinité ou à l'empereur 
régnant que l'acte était accompli sans fraude ('). 

Mais dans sa forme purement égyptienne, telle qu'elle 
s'était perpétuée au Bas-Empire, la formule de reconnais- 
sance unilatérale employée par le vendeur commençait, en 
général, par les expressions « ©[AoXoyw ireTtpaxevat.... » Jusque 
sous Héraclius on retrouve cette manière de s'exprimer 
(Pap. 21 du Louvre); lorsqu'elle est employée en latin, elle 
est. rendue par les mots constat eum distraxisse , 

En matière d'éviction, il est à remarquer que dans les 
ventes grecques faites en Egypte avant l'édit de Caracalla on 
ne connaît pas la stipulalio dupli; celle-ci n'apparaît que 
dans les documents de Tempire byzantin où elle intervient 
soit seule soit avec la menace d'une amende. Mais, encore là, 
un usage local, tout à fait particulier à l'Egypte, est venu se 
greffer. 

Les parties ont soin, en effet, d'insérer dans le contrat une 
clause pénale d'un caractère très original. En prévision du 
cas d'éviction, le vendeur prenait, au moment du contrat, 

(') Revillout, Précis de dr. égyp., I, 612, 

Lefranc 10 
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rengagement envers Tacheteur et envers le fisc de payer, au 
cas où cet acheteur serait troublé, une somme égale au dou- 
ble du prix de vente. L'existence de celte stipulation posté- 
rieurement à Caracalla est attestée pour Tannée 271 par un 
papyrus de la collection de Rainer (Wessel y Mitiheil, IV, 54). 

y. Partages, — Relativement aux partages, Tancien droit 
égyptien s'est encore maintenu après Caracalla. Deux parti- 
cularités sont à observer : 

1** Quant aux opérations du partage, elles sont effectuées 
soit par les parents de leur vivant, soit par Tainé des enfants 
mâles ; dans ce dernier cas, c'est lui seul qui établit les lots 
sans que les autres puissent élever aucune réclamation. 

2° Le fils aîné, spécialement lorsque c'est lui qui a efTectué le 
partage, les copartageants dans tous les cas, prennent l'enga- 
gement de ne pas attaquer le partage. L'exécution de cet 
engagement est assurée par une clause pénale, dont le mon- 
tant doit profiter partie au fisc, partie aux autres coparta- 
geants. 

En matière de partage comme de vente, toutes les fois 
qu'on souscrivait au profit du fisc une clause pénale, les par- 
ties avaient l'intention de donner au créancier le droit, en 
cas de non exécution, de faire juger l'affaire par les chréma- 
tistes, qui connaissaient tous les procès où l'intérêt du fisc 
était engagé. Les jugements rendus par ces chrématistes 
étaient exécutoires par voie de contrainte par corps qui 
n'existait pas en matière civile. 

Ce système aurait pu être dangereux, surtout s'il y avait 
eu cession de la créance au profit d'un spéculateur, mais ce 
péril avait été écarté par l'édit de Tiberius Julius Alexander 
de 68, qui prohiba et annula ces sortes de cessions. 

En matière des droits des copartageants, un contrat de 
partage de l'époque de Constantin (pap. du Louvre, 20) 
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atteste Texistence, à cette époque encore, de règles suivies 
dans les anciens actes de partage dits de peschi peschek, qui 
existaient sous les Ptolémées. Les flis et les filles étaient 
reconnus avoir des droits égaux aussi bien pour Tliéritage 
paternel que pour l'héritage maternel. C'était, d'ailleurs, 
une règle qui avait été particulière aux Egyptiens de race et 
n'avait pas été suivie par les Macédoniens. 

N° 3. Les testaments. 

L'influence du droit romain sur le droit égyptien avait été 
surtout marquée par l'introduction du testament, mais les 
Egyptiens ne l'avait admis qu'en l'adaptant à leurs coutu- 
mes. Il fut soumis à des formes particulières rappelant le 
testament tripartite des Romains. Ce sont ces formes qu'on 
peut voir encore après l'édit de Caracalla. M. Revillout les 
indique dans ses Papyrus copies. 

Le testament égyptien est écrit en enlier de la main du tes- 
tateur, qui y expose les raisons qui l'ont porté à tester. Il 
donne sa malédiction à ceux qui voudraient attaquer ses 
dernières volontés. 

Ce testament, écrit par le testateur, est accompagné de la 
signature de six témoins qui se bornent à signer sans appo- 
ser leurs cachets. Quant à la rédaction, elle diffère également 
de celle du testament romain quund il s'agit d'un legs 
d'immeuble. Dans ce cas, les voisins du bien légué sont indi- 
qués sur le testament ; ' les voisins du sud sont désignés 
d'abord, puis ceux du nord, ceux de l'est et enfin ceux de 
l'ouest {Noiw. rev, hisl., XVII, 1893, p. 42). 
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§ II. La persistance des institutions locales égyp tiennes dans la 

théorie de Mommsen. 

Nous avons déjà rencontré à plusieurs reprises la théorie 
par laquelle Mommsen dénie à la constitution de Caracalla 
un effet général et explique par là la survivance des insti- 
tutions pérégrines. L'auteur allemand, qui, selon l'expression 
de Mîtteis, a considéré « que le droit de cité resta attaché à 
l'idée de ville et à l'organisation urbaine », a cru trouver en 
Egypte un champ d'expérience suffisant pour lui permettre 
de justifier sa théorie. 

Dans cette province, en effet, l'acquisition du droit de cité 
romaine était subordonnée à des conditions toutes particu- 
lières. 

Les circonscriptions organisées en groupes urbains étaient, 
à cet égard, dans une situation très privilégiée qui contras- 
tait avec celle qui était faite au reste du pays. Les citoyens 
des villes de Ptolemaïs, Paraetonium et Alexandrie, organi- 
sées sur le type romano-hellénique, pouvaient seuls acqué- 
rir directement le droit de cité romaine; les indigènes habi- 
tant les nomes ne pouvaient y parvenir qu'après un certain 
stage comme citoyens de ces cités. 

Cette situation séculaire faite à l'Egypte ne dut pas cesser 
avec l'édit de Caracalla. Son application en Egypte se fît 
suivant une distinction. Les villes romano-helléniques reçu- 
rent la cité romaine, mais les indigènes habitant les nomes 
furent maintenus dans leur ancienne condition; c'est cet eflfet 
restreint de Tédit sur le droit de cité qui explique, selon 
Mommsen, la persistance si énergique des institutions natio- 
nales égyptiennes après Caracalla. 

Il est possible, nous avons déjà eu l'occasion de le voir, 
d'expliquer autrement cette persistance, mais avant de 
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sigaaler les raisons invoquées dans la théorie inverse, il faut 
rejeter un argument d'ordre tout spécial qu'on serait tenté 
d'invoquer au premier abord contre la théorie de Mommsen. 

On pourrait dire, en effet, que Garacalla n'aurait pas 
voulu, en laissant l'Egypte dans sa situation antérieure, se 
priver de percevoir la décima dans la presque totalité de 
cette province. A cela on pourrait repondre que, même en 
supposant l'Egypte maintenue dans sa situation antérieure, 
le régime fiscal de Garacalla n'aurait pas eu à souffrir, car un 
impôt exactement semblable à la vicesima hereditatimi (') était 
perçu sur les successions égyptiennes; il existait dès avant 
la conquête romaine et s'était maintenu après elle. En outre, 
le droit égyptien connaissait beaucoup d'autres impôts très 
productifs et dont la perception était sanctionnée par des 
dispositions énergiques qui avaient été conservées par les 
Romains (Inscr. de Rosette, 1. 14; édit de Tibère Alexandre, 
1. 15. 16). 

Mais de ce qu'on ne peut invoquer contre la théorie de 
Mommsen des raisons tirées du but de Garacalla lorsqu^il 
porta sa constitution, il ne s'ensuit pas que cette théorie soit 
la seule admissible. La persistance des institutions nationa- 
les égyptiennes peut s'expliquer même en considérant que 
cette constitution rendit tous les Egyptiens citoyens romains. 

G'est un fait historique très curieux et souvent remarqué 
— nous avons déjà eu l'occasion de le mentionner — que les 
populations orientales ne voulurent pas s'assimiler aux 

0) C'était un impôt sur les mutations par décès qui existait en 117 de 1 ère 
chrétienne. M. Lombroso, Recherches sur l'économie politique de VEyyple au 
temps des Lagides, p. 310, pense que la taxe était probablement du dixième. Il 
parait que les contribuables cherchaient à s'y soustraire en payant une autre taxe 
moins lourde, celle d'achat; un père vendait ses biens à ses enfants pour un prix 
modéré en payant une taxe proportionnelle au prix d'achat. Les enfants succé- 
daient à leur père de son vivant et il n'était plus question de droit de mutation. 
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Romains d'une manière complète et demeurèrent fidèles à 
leur esprit national et à leurs vieilles coutumes. Le célèbre 
rhéteur grec Libanius, qui professait à Nicomédie, un siècle 
après la constitution Antonine, entendait conserverjalousement 
sa nationalité hellénique et n'avait jamais voulu former son 
esprit aux mœurs romaines. M. Allard [Julien V Apostat, I, 
p. 296) dit qu'il « détestait l'empire romain en qui il voyait 
un demi-barbare posé en conquérant sur une civilisation 
plus ancienne et plus parfaite ». Ces pensées devaient être 
communes à un grand nombre d'habitants de la province (') 
en particulier et de l'Orient en général. 

Avec l'aide du temps et des circonstances, le droit romain 
parvint à exercer une influence assez forte sur les institu- 
tions juridiques nationales mais jamais ne parvint à les 
supplanter complètement. Nous avons vu, à cet égard, 
combien il fut difficile d'introduire dans les provinces des 
institutions trop particulières au droit romain et notamment 
l'organisation de la famille basée sur la potestas patria (*). 
En Egypte, particulièrement, la population de race égyp- 
tienne ne cessa pas d'observer ses vieux usages sous quelque 
domination qu'elle se trouvât. Elle les avait conservés sous les 
Grecs, sous les Romains; on en retrouve encore des vestiges 
sous la conquête arabe. Au iv*" siècle de l'ère chrétienne, et 
dans biens des cas, il faut que les fonctionnaires romains 
insistent pour parvenir à obliger les provinciaux à se sou- 
mettre au droit commun. Les textes nous parlent d'un procès 
de l'an 311 où un proconsul romain fut obligé d'entrer en 
discussion avec des avocats grecs qui prétendaient suivre 
devant son tribunal les anciennes formes locales de procéder. 

(^) A Nicomédie, Libanius jouissait d'une grande popularité (A.liard, op, cit., 
297). 
(«) Infray p. 126. — Cf. Mitteis, op, cit., chap. VII, I. 
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Cet attachement tant de fois observé des populations de la 
partie orientale de l'empire romain h leurs anciennes lois 
parait être d'un grand poids pour expliquer les survivances 
du droit pérégrin, même en admettant avec la théorie cou- 
rante que redit de Caracalla eut un effet, en principe, géné- 
ral; d'autant plus qu'à ces observations on peut ajouter deux 
remarques : 

a. Tous les habitants de race grecque disséminés en Egypte 
ont adopté sans peine le droit romain. Ceci est prouvé par ce 
fait que les lois grecques ont disparu peu de temps après 
Caracalla. Ceux qui les suivaient n'y étaient pas, en effet, 
aussi attachés que les indigènes égyptiens à leurs anciennes 
coutumes (*). 

p. Il y a un indice sérieux que Tordre de choses particu- 
lier qui existait en Egypte dans les deux premiers siècles de 
Tère chrétienne a dû disparaître avec la constitution de Cara- 
calla. Nous savons qu'entre autres particularités, les citoyens 
des villes de Ptolemaïs, Paraetonium et Alexandrie qui parve- 
naient au droit de cité et pouvaient seuls de tous les habi- 
tants de TEgypte y parvenir, ne pouvaient prétendre au jus 
honomni. Cette particularité cessa avec Caracalla qui fît 
entrer des Alexandrins au Sénat (^j. C'était là une nouveauté 
qui modifiait un des points de Tancien état de choses admis 
en Egypte auparavant. 

Lors donc que tous les Egyptiens eurent, en principe, reçu 
la qualité de citoyens avec l'édit de Caracalla, la situation de 
ce pays au point de vue juridique devint semblable à celle de 
beaucoup d'autres régions de l'empire. Les habitants 



(«) N. n. //., XVII, 1893. 

(') Duruy, op. cit., VI, p. 208. Sous Sévère, les sénateurs d'Alexandrie seuls, et 
non de simples habitants, avaient été admis au Sénat de Rome (Dion Cassius, 51. 
17). 
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devaient, en règle générale, suivre le droit romain; les 
anciens citoyens romains et la presque unanimité des gens 
de race grecque observaient cette règle; les anciens indigènes, 
respectueux de leur vieux droit, en usaient, autant qu'ils pou- 
vaient le faire, à titre d'usage local. 

§ III. La persistance du droit total en Syrie, 

L'Egypte n'est pas la seule terre d'Orient où le droit local 
ait laissé, après Caracalla, de très fortes empreintes. Dans 
une des provinces asiatiques de Tempire, en Syrie, de nom- 
breux vestiges du droit pérégrin se retrouvent encore, bien 
longtemps après la constitution Antonine. Nous sommes édi- 
fiés à cet égard par une sorte de code ou traité de droit 
syro-romain composé, selon les uns, vers 475 ou 477 et, selon 
d'autres, vers 476 ou 479. C'est en Orient même qu'il fut 
rédigé (^). 

La rédaction de ce code syrien est peu méthodique et 
incomplète ('), mais il contient pourtant des renseignements 
intéressants sur le droit du mariage, de la tutelle, des obli- 
gations, des successions avec toutes les particularités admi- 
ses en Syrie au v' siècle. Ce livre est resté longtemps en 
vigueur, il a même survécu à la conquête musulmane. 

Les principes du droit romain indiqués dans cet ouvrage 
sont mélangés avec un certain nombre de coutumes syrien- 
nes telles qu'elles existaient encore au v"" siècle. À notre point 
de vue particulier, il est d'autant plus intéressant qu'il nous 



(M L'auteur parait être un ecclésiastique syrien. Ce qui le prouve, c*est son lan- 
gage par lequel il s'attache à prouver Texcellence des empereurs chrétiens sur les 
empereurs païens (Esmein, Mél. d'hist. du dr. et de critique, Dr. romain^ p. 408). 

(') L ouvrage apparaît en quelque sorte comme un coutumier, car les notions 
usuelles surtout y abondent (Esmein, op. cit., 407). 



LE DROIT LOCAL APHÈS CAHACALLA 153 

est une preuve de la persistance du droit local dans ces 
régions après Caracalla. 

Comme nous l'avons fait pour le droit égyptien, nous 
allons indiquer les particularités les plus saillantes du droit 
provincial syrien, au triple point de vue des droits de la 
famille, des obligations et des successions et de Taffranchis- 
sèment. 

No 1. Droits de la famille. 

a. Puissance paternelle, — Avec le temps, un semblant de 
patria potestas %é{Qi\\. établie dans la famille syrienne, mais 
combien plus relâchée et plus facile à dissoudre qu'en droit 
romain! L'émancipation consiste, en effet, dans une simple 
lettre d'affranchissement délivrée par le père à son fils et 
homologuée par le juge. 

Cette constatation d'un acte au moyen d'un écrit parait, 
d'ailleurs, faire partie d'un véritable système d'après lequel 
le droit syrien exigeait des écritures pour la validité de 
presque tous les actes juridiques. Il faut un écrit non seule- 
ment pour constater l'émancipation, mais encore pour l'adop- 
tion, les ventes, les partages, les conventions entre époux. 
Toutefois, il ne faudrait pas exagérer la portée de ces usages 
au point de vue de l'existence de coutumes particulières de 
l'Orient; on était, en effet, à une époque où, dans tout pays, 
l'écriture jouait un rôle de plus en plus important. 

p. Mariage, — Les fiançailles paraissent tenir une place 
importante dans le droit matrimonial syrien. Les usages 
entre fiancés sont réglementés avec soin. La spon^a ou ses 
parents recevaient des arrhes en garantie du mariage futur. 
A ce sujet, le droit syrien se réfère à certains règlements de 
Constantin et de Léon quant à la restitution ou à la perte de 
ces arrhes lorsqu'une des parties se refuse au mariage. En 
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cas de mort d'une des parties avant le mariage, la restitution 
des arrhes n'a pas lieu on a lieu suivant que la sponsa a reçu 
ou non Vosculum (Gonslantin, 16, C, 5. 3). Il faut remarquer 
que des coutumes semblables existaient en Occident. C'est, en 
effet, au vicaire d'Espagne, Tiberianus, que s'adresse Cons- 
tantin dans sa constitution (*). 

Quant au mariage lui-même, il faut, pour qu'en Syrie il y 
ait justes noces, la double condition d'un instrumentiun 
dotale avec une constitution de dot et une doaatio propler 
mtplias. Il y a, pour désigner les divers apports, un terme 
particulier : c'est le mot cpepva^. Le côté particulier du droit 
syrien sur ce point est que les cpepva^ sont obligatoires, tandis 
qu'il semble bien que dans la plupart des autres usages 
orientaux les apports n'ont pas ce caractère (*) ; les noces 
sont valables par le fait du simple accomplissement d'une 
cérémonie symbolique : l'imposilion sur la tête de t'épouse 
de la 7uap^7i<7ia ou couronne nuptiale. 

L'auteur syrien parait tenir sérieusement à maintenir les 
particularités des usages de sa contrée vis-à-vis des usages 
d'autres régions de l'empire. Il souligne notamment la difTé- 
rence existant entre la quotité de la dot et de la donatio 
propte?* nuptias en Syrie et cette même quotité en Occident. 
En Occident, c'était l'égalité qui régnait entre les deux apports ; 
en Syrie, il suffit que la donatio propter nuptias soit égale à 
la moitié de la dot. 

Les donations entre époux faites pendant le mariage parais- 
sent être soumises à une règle particulière de validité; elles 
ne pourraient produire effet que si le donateur les confir- 
mait en mourant dans son testament. Mais est-ce là une règle 

(*) Esmein, Mélanges d'kist. de d)\ el de cril., Droit romain, Un traité de droit 
syro-romain, p. 416. 
(') Esmein, op. cit.f^. 411. 
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de droit fermement établie? M. Esmein ne veut y voir qu'une 
simple précaution d'usage (*). 

Quels étaient en droit syrien les modes de dissolution du 
mariage? Ce droit connaissait le divorce, qui pouvait avoir 
lieu pour toutes les causes voulues par le droit commun 
impérial. Il faut y ajouter une cause particulière aux usages 
locaux : c'est le cas où l'un des époux est reconnu être pos- 
sédé du démon. 

N» 2. Successions et obligations. 

a. Successions. — Elles sont testamentaires ou ah intestat. 
C'est dans la succession ab intestat (|u'on trouve une série de 
coutumes locales, mélangées aux lois romaines. Par là, le 
système de dévolution des successions ab intestat paraît avoir 
un aspect très particulier. Voici quels en sont les traits prin- 
cipaux : la préférence est accordée aux agnats sur les cognats. 
Ce n'est qu'à défaut de tout agnat que les cognats sont appe- 
lés à l'héritage. Lorsque les cognats héritent, on les partage 
en cognats paternels et cognats maternels ; ceux-ci sont tou- 
jours primés par les premiers. Enfin, dans tous les cas, il 
existe un privilège de masculinité. 

Une remarque intéressante doit être faite sur le cas où un 
legs ou une hérédité est donné à un fils de famille par un 
individu qui n'est pas son agnat. Cette hérédité ou ce legs ne 
tombe pas au pouvoir du paterfamilias^ celui-ci ne pourrait 
la réclamer qu'en cas d'absolue nécessité et après en avoir 
demandé la permission à la justice. M. Mitteis ne voit d'ail- 
leurs, dans cette dérogation, qu'une application spéciale des 
règles sur les devoirs généraux d'alimentation dus par les 
enfants à leurs parents (^). 

(') Op. cil., p. 417.1 

Mitteis, op. ci/., 209-211. 
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p. Obligations. — On ne trouve nulle part, dans le droit 
syrien, quant aux modes d'acquérir, une institution rappelant 
même de loin la mancipation ou Vin jtire cessio. 

Quant à la vente, il y deux particularités locales à signaler: 
en matière d'arrhes et en matière d'action rédhibitoire. 

Arrhes. — Le droit syrien leur donne toujours le caractère 
de moyen de dédit. Si elles ont été remises par l'acheteur et 
que le contrat soit rompu par sa faute, il les perd; quand, au 
contraire, c'est par la faute du vendeur que le contrat est 
rompu, il doit les restituer au double. 

Action rédhibitoire, — Quant à l'action rédhibitoire 
M. Esmein {*) remarque que la siniplaria venditio de la loi 
48.8., Dig.,21. 1, qui est Vk-Kkir^ wvt) du droit syrien, est la vente 
d'un esclave aux risques et périls de l'acheteur. Aucune des 
parties ne peut avoir de recours contre l'autre, sauf cepen- 
dant au cas où l'esclave serait possédé du démon. 

En outre, lorsqu'il y a lieu à garantie, il faut que le vice 
soit découvert dans les six mois du contrat pour que l'action 
rédhibitoire soit possible. 

N° 3. AfTranchissement. 

Affranchissement, — Le droit syrien ne paraissait connaître 
qu'une seule manière d'affranchir : la mamtmissio devant 
témoins. Ces témoins sont, presque toujours, l'évêque et des 
prêtres. L'affranchissement donnait à l'esclave la liberté 
complète, mais, en règle générale, il perdait son pécule. Il ne 
pouvait le conserver que si le mamimissor avait, au moment 
de l'affranchissement, déclaré en termes exprès qu'il aban- 
donnait le pécule à l'esclave (^). 



(^) Op. cit., 417. 

(') Dans les campagnes raffranchissemcnt avail lieu devant un visilalor. 
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Au moment de raiïranchissement, le maître avait le droit, 
s'il n'avait pas d'enfants, d'instituer son esclave héritier. 
M. Esmein ne voit dans cette règle aucune obligation, mais 
un simple conseil du législateur (*). 



SECTION IV 

REMARQUES SUR LA SITUATION DE L ARMÉNIE ET SUR LA CONDITION 

DES JUIFS APRÈS CARACALLA 

L'étude de la persistance des institutions locales malgré 
l'édit qui, au m' siècle, étendit, en principe, le droit de cité 
romaine à tout l'empire, ne serait pas complète si nous 
négligions de faire quelques observations sur la situation de 
la province d'Arménie. 

Il est vrai que cette province ne faisait pas partie de l'em- 
pire lorsque cet édit fut porté et qu'il ne s'appliquait qu'aux 
territoires alors compris dans le monde romain ; il parait 
cependant utile de faire quelques remarques sur la persis- 
tance de l'organisation locale de cette province, et cela pour 
une double raison. 

Tout d'abord parce qu'il est curieux de constater que cette 
organisation se maintint avec le consentement formel des 
empereurs, puis parce que nous avons déjà eu l'occasion de 
signaler quelques particularités propres à celte contrée en 
étudiant l'organisation municipale de l'empire. 

Après la conquête de l'Arménie les empereurs y avaient 
maintenu son antique organisation en satrapies (*). Jusqu'à 

Cj Op. cit., p. 417. 

(') C'est & la suite d'un traité intervenu entre le roi de Perse, Narsèa, et l'enfipe- 
reur Dioclélien, que quatre satrapies arméniennes avaient été incorporées à l'Em- 
pire. En 363 deux de ces satrapies firent retour à la Perse. En 387 il y eut un par- 
tage défmilif entre l'Empire et la Perse; c'est à ce partage que les Romains 
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Zenon les empereurs laissèrent les satrapes se succéder par 
la voie de l'hérédité et exercer une autorité d'une réelle impor- 
tance. C'était, d'ailleurs, une hérédité sans droit d'aînesse, car 
le satrape avait le droit de désigner lui même celui de ses (ils 
qu'il voulait comme successeur. L'empereur lui donnait l'in- 
vestiture et lui remettait les insignes de sa dignité, en général 
au cours d'une visite personnelle que lui faisait le nouveau 
satrape. 

Le satrape rendait la justice suivant les formes voulues par 
la loi locale, mais ses jugements étaient soumis à l'appel 
devant l'empereur; on interjetait cet appel par voie de suppli- 
calio (L. 6, C. Th., XII, 13). 

L'organisation de l'Arménie fut profondément modifiée par 
Zenon, qui transforma les satrapes en simples fonctionnaires 
nommés par lui et révocables à son gré ('). 

En 528, Justinien leur enleva le pouvoir militaire qu'il con- 
fia à un magister mililum per Armeniam el Ponttim Polemo- 
niaciim et gentes. En 536, l'Arménie fut assimilée, au point 
de vue administratif, à toutes les autres provinces romaines et 
cette particularité locale disparut, dès lors, de l'Empire. 

Avant d'en terminer complètement avec la persistance des 
institutions juridiques orientales après la constitution Anto- 
nine, il est bon de faire une remarque sur l'état du peuple 
juif et sur son obstination à ne pas vouloir abandonner les 
lois de ces ancêtres, même après l'octroi général du droit de 
cité de 211-217. 

A aucune période de la domination romaine les Hébreux 
n'avaient voulu s'assimiler aux citoyens de Rome et même 
leur foi ardente les incita à des rebellions suivies, d'ail- 

acquirent la Grande Arménie qui fut placée sous le gouvernement du Cornes 
Armeniœ. 
(*) En punition d'avoir favorisé Tusurpation de Léon. 
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leurs, de répressions atroces. Après la chute de Jérusalem de 
Van 70 il leur avait été interdit d'user de la loi Mosaïque au 
point de vue civil et politique, mais, avec une ténacité remar- 
quable, ils continuèrent h Tobserver sur bien des points. 
L'édit He Caracaila les trouva cantonnés dans leur isolement 
religieux et national et ne put les en arracher. 

Pendant tout le Bas-Empire ils continuèrent à observer les 
principes de leur loi, même lorsqu'ils étaient nettement con- 
traires à Tordre public impérial. C'est ainsi que la loi juive 
ordonnait de mettre à mort le juif qui renonçait à sa foi ; 
ainsi firent-ils en plein règne de Constantin en (entant de 
tuer le juif Joseph, qui avait abandonné leur religion pour 
embrasser le christianisme (cf. Basnage, Hist. des Juifs, XII, 
p. 117). 

Honorius fut tolérant à l'égard de leurs usages nationaux 
et leur permit de faire juger leurs causes civiles et crimi- 
nelles (pourvu que ce ne fussent pas des causes capitales) 
par des juges de leur race. 

En 438, Théodose et Valentinien III reprirent à leur égard 
des mesures sévères qui les excluaient des charges* publi- 
ques et leur interdisaient de déshériter leurs enfants con- 
vertis au christianisme. Justinien renouvela ces sévérités 
(Nov. 45). 

Les juifs n'en continuèrent pas moins à suivre leurs usages 
nationaux, qui comptèrent, au milieu des institutions orien- 
tales parmi celles que le droit romain avait pu le moins 
entamer. 



APPENDICE 



REMARQUE SUR TA DESTINÉE DU « JUS GENTïUM » APRÈS 

l'ÉDIT DE CARACALLA 



Le jus genlium disparut-il après Tédit de Caraealla? Il 
faut, pour résoudre celle question, se demander si le jus 
genlium ne trouva plus d'éléments d'application après cet 
édit. 

Ce droit était cette législation plus humaine et plus souple 
que \q jus civile qui recevait application à la fois dans les 
rapports des Romains et des pérégrins et que Ton estime être 
née au sein des relations commerciales de Rome avec les 
peuples étrangers. Elle s'était développée au point d'avoir 
conquis, au moment de la constitution Antonine, un domaine 
presque aussi vaste que celui àxx jus civile. 

Après cet édit, le jus gentium perdit tout ce qui constituait 
son importance pratique, car il cessa, en principe, de régler 
les rapports entre citoyens et étrangers. En d'autres termes, 
avec la disparition presque absolue des pérégrins, il perdit 
ses principaux éléments d'application. Cependant, il ne faut 
pas pousser les choses à l'extrême et il faut remarquer qu'il 
ne les perdit pas d'une manière complète. 

1) \aQ jus genlium trouva encore des cas importants d'ap- 
plication dans les rapports des Romains et des individus 
privés i\\x jus civilatis après l'édit de Caraealla, c'est-à-dire 
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les Latins Juniens et les pérégrins déditices qui ne devaient 
disparaître que sous Justinien (Inst., 1. 5. 3; G., 5. 6. 1), en 
530. D'autre part, nous avons vu que la source de pérégri- 
nité par condamnation s'accrut par suite de la législation des 
empereurs sur les hérésies. Par conséquent, les hérétiques, 
Samaritains, Nestoriens, Acéphales, etc., privés du droit de 
jouir des institutions du jus civile^ purent encore jouir de 
celles du jus gentium. 

En général, ceux qui perdirent la cité par suite d une capi- 
tis diminuiio média ou minor jouirent encore àxx jus gentium. 
Par exemple, la faculté de faire une donation, après avoir 
été enlevée aux apostats, leur fut rendue par Théodose et 
Valentinien en 426. Justinien devait, d'ailleurs, la leur enle- 
ver définitivement. 

EnGn les principes An jus gentium pouvaient encore s'ap- 
pliquer en ce qui concernait les barbares implantés sur le 
sol romain. C'est ainsi que les fœderati furent assimilés aux 
peregrini pour jouir du. jus gentium (G., 1. 5. 12. 17). 

2) Le jus gentium pouvait aussi s'appliquer dans les rap- 
ports des alliés de Rome. Mais y avait-il des alliés de Rome 
après Garacalla? Nous avons déjà vu qu'il n'y en avait que 
bien peu, mais cependant on peut citer des textes faisant 
allusion à la condition d'allié. Ainsi, en 391, Gratien, Valen- 
tinien et Théodose (G., 4. 6. 48) adressent au comte des 
Sacrées Largesses, chargé de procéder à la distribution des 
présents au nom de l'empereur, un ordre de dispenser de 
toute taxe les marchandises que les ambassadeurs des « devo- 
torum gentium » emportent du territoire romain dans leur 
pays. Il semble que ces expressions peuvent bien faire allu- 
sion aux envoyés de nations amies de Rome par opposition 
aux legati municipales chargés de fonctions dans les provinces 
et simples rouages de l'administration impériale. 

Lefrano 11 
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D'autre part Justin, dans une constitution publiée en grec 
(C. Th., 1. 5. 12. 17), dit que « se relâchant de sa rigueur 
passée, il veut bien admettre que les Goths soient considérés 
comme des alliés de Rome ^). 

Il semble, néanmoins que, sous Justinien la condition 
d'allié se soit évanouie tout à fait. Tout territoire ayant quel- 
que rapport avec Tempire, tout Etat nouvellement conquis est 
placé sous la dépendance des fonctionnaires impériaux ou 
même soumis au droit romain et leurs habitants deviennent, 
dès lors, cives (C, 1. 27. 2. 8) (Nov. 36. 38 de 535) (Nov. 131, 
ch. 4 de 545). 

Ainsi les éléments et les cas d'application Axx jus gentium 
allaient en diminuant peu à peu et, par là, il perdait de plus 
en plus toute importance pratique à mesure qu'on s'éloignait 
de la constitution Ântonine. 



CONCLUSION 



Notre conclusion à la fin de ce travail consistera en deux 
remarques. L'une visant ce que nous pourrions appeler la 
réputation qu'a eue pendant longtemps Tédit de Garacalla, 
l'autre touchant à sa portée réelle. 

1. En ce qui concerne la réputation qui naguère fut faite à 
la célèbre constitution, on est forcé de convenir qu'elle n'était 
pas en rapport avec la réalité. On y voyait, en effet, non pas 
seulement un changement important dans la vie de l'empire 
romain et l'histoire de Rome, mais la fusion complète et 
définitive de tous les peuples composant cet empire. 11 sem- 
blait qu'après la constitution Antonine l'Egyptien ou le Syrien 
ne dût plus différer du Romain de l'Italie et dût suivre désor- 
mais le même genre de vie que lui. Une apprécialion plus 
véritable du but de l'auteur de la constitution, une étude 
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plus approfondie de ses effets réels ont démontré Texagéra- 
tion de ces appréciations enthousiastes. De ce que le Grec ou 
TEgyptien avait reçu le droit de s'appeler Quiritc en échange 
d'une augmentation d'impôts il ne résulta pas pour lui une 
assimilation complète avec le Romain de race. Bien qu'au 
ni'' siècle de Tère chrétienne Tinfluence romaine fût très 
répandue, il ne pouvait s'en suivre qu'une mesure générale, 
trop générale même pour être opportune, et dépourvue 
d'ailleurs de réglementation, pût suffire à rendre identiques 
des races que séparaient encore trop de différences dans les 
mœurs et les aspirations. 

2. Mais remarquons aussi qu'il ne faut pas se laisser aller 
à vouloir trop rabaisser les résultats de la constitution Anto- 
nine. Au point de vue de la condition des personnes, ses con- 
séquences étaient d'une importance réelle, car elle supprimait 
la condition des pérégrins de race pour donner le nom de 
Romains à tous les anciens sujets. Sans doute ses résultats 
pratiques, particulièrement quant à l'application du droit 
romain, furent assez faibles par suite des circonstances 
mêmes dans lesquelles elle était portée, mais elle n'en doit 
pas moins prendre place parmi les grands événements de 
l'histoire romaine. Si imparfait que fût l'édit de Caracalla, il 
ne faut pas oublier qu'une de ses grandes imperfections, 
celle qui concernait l'application du droit romain, il la devait 
sans doute et pour partie à un défaut de réglementation, 
mais aussi et pour beaucoup à la manière d'être de ceux-là 
mêmes à qui il conférait la dignité de citoyen. Venue préma- 
turément parmi les populations de l'Orient, la constitution 
Anlonine ne pouvait produire des résultats juridiques appré- 
ciables dans un terrain encore très mal préparé. Et puis, 
alors même qu'il lui fût impossible de faire pénétrer com- 
plètement le droit romain parmi elles, elle l'établit théorique- 
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ment en qualité de droit commun de Tempire et permit à 
cette législation savante et humaine de réformer malgré 
tout certains points des législations indigènes et de préparer, 
par là, des populations encore peu cultivées à s'assimiler 
plus rapidement à la civilisation romaine. 
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